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DOSSER ~UNES 

La crise économique et 
la politique bourgeoise contre la jeunesse 

UNE centaine de jeunes en provenance de France, une 
soixantaine de République fédérale d'Allemagne (RF A), 
de Belgique et de Suisse, une quarantaine de Norvège, 

des Pays-Bas et d'Italie, des délégations d'Autriche, de Grande· 
Bretagne, du Danemark, du Portugal, de l'Etat espagnol, de 
Suède, d'Irlande, du Luxembourg, vont se rencontrer pendant 
une semaine, fin juillet, au camp des organisations de jeunesse 
européennes en solidarité politique avec la IVe Internationale. 

paix, de RF A. Un de nos camarades emprisonné à Landau fin 
1983 fera le point sur les revendications et les luttes des sol· 
dats dans les casernes. La journée contre le racisme sera, elle 
aussi, animée par des militants des organisations de jeunesse 
immigrée, et par des jeunes investis dans des associations et des 
comités de jeunes à Dreux, Marseille, Paris, et dans des organi· 
sations de femmes maghrébines. 

Seront aussi présents de jeunes militants japonais, une dé· 
légation de la YSA (Alliance des jeunes socialistes) des Etats­
Unis, et un représentant de la Jeunesse sandiniste du 19 juillet 
(JS-19). Ce sera donc là une occasion, pour les jeunes présents, 
de s'informer directement sur la révolution nicaraguayenne, de 
s'approprier cette expérience, et de préparer dans tous les pays 
des tâches de solidarité concrètes à la rentrée. 

En dehors de ces débats organisés en forums et en corn· 
missions, ·une large place sera laissée aux libres discussions, aux 
échanges informels entre les participants, ainsi qu'aux loisirs. 
D'ores et déjà, des ateliers sont proposés par les différentes or· 
ganisations : danse, karaté self-défense, sérigraphie, football, 
théâtre, cabaret, gymnastique. Des groupes de musique anime­
ront les soirées, notamment un groupe de rock celtique, un 
groupe de musique « industrielle », Nebel Joy, etc. Pour aider 
les jeunes à participer au camp,les organisations de jeunesse ont 
lancé des souscriptions pour financer une partie des voyages. 
En France, les JCR diffusent des souscriptions de 10 francs 
pour « bons kilométriques», qui permettront à un jeune de 
parcourir 354 kilomètres. Les contributions peuvent être 
adressées aux JCR, 9, rue de Tunis, 75 011 Paris (chèques ~ 
l'ordre de C. Castaing). 

Les discussions au cours de cette semaine tourneront 
autour des thèmes suivants : lutte contre la guerre, contre le 
chômage et contre le racisme, lutte contre l'oppression des 
femmes, solidarité internationale. Tous ces débats seront non 
seulement animés par des jeunes révolutionnaires impliqués 
dans ces mobilisations, mais aussi par des représentants de 
mouvements et d'associations de masse. Ainsi, pour la jour· 
née de discussion sur les mobilisations antiguerre, des membres 
de la Campagne pour le désarmement nucléaire (CND) de 
Grande-Bretagne et des femmes de Greenham Common seront 
présents, ainsi que des jeunes du Mouvement lycéen pour la 

Le présent dossier d'lnprecor, abordant la politique de la 
bourgeoisie face à la jeunesse et les formes de radicalisation et 
de lutte des jeunes autour d'exemples spécifiques, s'intègre 
donc dans le cadre de la préparation politique de ce camp. • 

Nicolas JEANSON 

«L'inquiétude de la jeunesse fait 
peur parce qu'elle est également la nô­
tre >> (1), écrivent les auteurs d'un rapport 
intitulé Les études et le travail vus par les 
jeunes, résultant d'une enquête menée 
pendant deux ans et demi dans tous les 
pays membres de l'OCDE (Organisation 
de coopération et de développement éco­
nomiques). Cette étude donne le point de 
vue de la bourgeoisie sur la radicalisation 
de la jeunesse dans les pays capitalistes 
avancés. 

UNE BOURGEOISIE INQUIETE 

L'étude passe en revue «les valeurs 
éthiques de la jeunesse». A l'égard de la 
famille, « l'impression qui se dégage est 
celle d'enfants largement satisfaits et par­
faitement intégrés ». Les institutions poli­
tiques et sociales « ne sont pas rejetées en 
bloc par les jeunes d'aujourd'hui, mais el­
les ne leur inspirent certainement aucun 
enthousiasme ». Les sujets principaux de 
mécontentement sont « la dégradation de 
l'environnement, les inégalités sociales 
fondées sur la richesse ou sur l'origine fa­
miliale, l'insuffisance de l'aide sociale 
versée aux personnes âgées et aux invali­
des, le sentiment que les travaux pénibles 
ne sont pas reconnus à leur juste valeur ». 
Curieusement, le rapport ne mentionne ni 

l'antiracisme, ni le « tiers-mondisme », ni 
encore l'antimilitarisme ou le pacifisme 
comme expressions politiques de la jeu­
nesse, alors même que ces motivations 
ont fait descendre des centaines de milliers 
de jeunes dans la rue à travers toute l'Eu­
rope. 

A propos de l'école, l'enquête de 
l'OCDE remarque de la part des jeunes à 
la fois une très forte demande et une net­
te déception. « L'idée que les études sco­
laires devraient préparer à la vie profes­
sionnelle est très répandue parmi la jeu­
nesse », constate-t-il. Quant à l'attitude 
des jeunes face au travail, le texte affir­
me que « l'idée très répandue selon la­
quelle les jeunes ne tiennent pas en place, 
abandonnent facilement un emploi lors­
qu 'ils n'en sont pas contents et ont des 
exigences entièrement utopiques pour ce 
qui est de la qualité de la vie profession­
nelle, est erronée, même si les employeurs 
l'invoquent invariablement pour justifier 
leur refus d'engager de jeunes travail­
leurs ». Et face à la montée du chômage, 
les jeunes, « au lieu de se montrer de plus 
en plus ouvertement critiques et difficiles 
à l'égard des emplois qui leur sont propo­
sés, ont, semble-t-il, plutôt adopté l'atti­
tude inverse ». 

Un tel bilan ne devrait donc pas 
nourrir l'inquiétude de la bourgeoisie. Et 
le document de l'OCDE conclut en effet 
en disant que, « contrairement aux ado-

lescents des années 1960 à 1970, ceux de 
la fin des années 1970 ne se font pas une 
idée particulièrement révolutionnaire de 
la société, et ils ont tendance à faire preu­
ve d'une certaine désaffection à l'encon­
tre des institutions politiques et sociales 
de leur pays. Ils tiennent avant tout à ré­
pondre à leurs besoins personnels, tels 
que les définissent leur entourage immé­
diat et leur famille. » Mais à côté ·de cet 
individualisme rassurant, la crise conduit, 
d'après cette même étude, les jeunes à en­
visager 1 'avenir « avec incertitude et mê­
me de l'angoisse: ils ont l'impression 
d'avoir été laissés de côté par la société ». 

Deux catégories de jeunes retiennent 
particulièrement l'attention du rapport de 
l'OCDE. Il y ad 'abord la «jeunesse bour­
geoise qui a de plus en plus souvent le 
sentiment qu'elle n'a ni pouvoir ni empri­
se sur la vie. Or, ces jeunes gens n'ont pas 
les traits de caractère propres à leurs ca­
marades moins favorisés, qui se rendent 
responsables de leur situation personnelle. 
Contrairement à ces derniers, ils sont ca­
pables d'établir le rapport entre leurs 
difficultés d'une part, la politique de 
l'emploi et la politique économique d'au­
tre part. » Deuxième plaque sensible : les 
jeunes chômeurs. «Ils ne sont pas d'im­
pénitents révolutionnaires. La plupart 

1. « Les études et le travail vus par les jeu­
nes>>, OCDE, 1983. 
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d'entre eux ne semble nullement vouloir 
détruire la société existante. Toutefois, la 
passivité avec laquelle tant d'entre eux 
continuent à subir leur chômage ne doit 
pas nous tromper. ( .. .) La persistance du 
chômage ou du sous-emploi dans une 
grande fraction de la population pourrait 
détruire le tissu social même de notre civi­
lisation. )) 

Telle est donc, en résumé, l'analyse 
bourgeoise de la radicalisation de la jeu­
nesse. D'après elle, les années de la révolte 
sont passées, mais la crise réunit les condi­
tions de nouvelles explosions. 

LES POLITIQUES BOURGEOISES 
AVANT LA CRISE 

\ 

C'est à la fin des années 1960 que la 
bourgeoisie prend conscience de l'existen­
ce de la jeunesse comme couche sociale 
appelée à recevoir de sa part un traite­
ment particulier. Les gouvernements ca­
pitalistes concentrent alors leurs efforts 
sur 1' « adaptation )) du système d 'ensei­
gnement. Ils y sont contraints par deux 
faits. 

Le premier, c'est l'émergence d'un 
mouvement de masse dans la jeunesse sco­
larisée, notamment universitaire. La révol­
te des campus est universelle : Tokyo, 
Nanterre, Mexico, Berkeley. Le mouve­
ment puise sa force d'une part dans l'anti­
impérialisme et la solidarité avec les révo­
lutions coloniales, d'autre part dans le re­
jet du devenir social promis aux étu­
diants, dans le refus d'être « les chiens de 
garde )) de la bourgeoisie. La bourgeoisie 
en tire une amère conclusion : la scolarisa­
tion prolongée forme des frustrés, des ré­
voltés, en donnant à des générations en­
tières de jeunes les moyens de critiquer 
les mécanismes de l'exploitation capitalis­
te. Le coût social de l'enseignement supé­
rieur et secondaire est décidément trop 
élevé. Il faut donc, pour la bourgeoisie, 
reconquérir idéologiquement les universi­
tés, y réduire la place de la formation gé­
nérale et critique, et y intensifier la sélec­
tion. La tâche ne sera pas facile, mais elle 
a déjà été amorcée. 

Une deuxième contrainte pèse lour­
dement sur la bourgeoisie : au coût social 
de la scolarisation, s'ajoute son coût fi­
nancier, le « baby boom )) des années 
d'après-guerre et l'augmentation de la de­
mande en matière d'éducation ayant en­
traîné une véritable explosion scolaire. 
L'enseignement secondaire « de masse )) 
s'est en effet développé après la Deuxiè­
me Guerre mondiale. En France, c'est la 
Ve République, instaurée par l'arrivée 
au pouvoir de de Gaulle en 1958, qui a 
prolongé l'âge de la scolarité obligatoire, 
de 14 à 16 ans. Dans les lycées, les effec­
tifs ont été multipliés par 3,5 et dans les 
facultés par 4,1 entre 1958 et 1982. Le 
taux de scolarisation des jeunes dans la 
première année d'école non obligatoire 
est passé, entre 1950 et 1975, de 40% à 
90 % au Japon, de 30% à 75 %au Dane­
mark, et de 50% à 71% en France. 

La conséquence financière de cette 
évolution est considérable. « Entre 1960 
et 1970 dans les pays de l'OCDE, les dé­
penses publiques d'éducation en prix cou-
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rants ont augmenté à un taux annuel mo­
yen de plus de 14% et le nombre d'ensei­
gnants a augmenté environ d'un tiers )), 
notait l'OCDE en 1977. Dans le budget 
de l'Etat français, la part de l'Education 
nationale est passée de 7,2 % en 195 2 à 
17 % en 1970, augmentant donc de 5 % 
tous les dix ans. Face à ce gouffre finan­
cier à l'efficacité sociale réduite, la bour­
geoisie se devait de réagir. Elle le fait dans 
trois directions : 

-Tout d'abord, par une politique de 
restrictions budgétaires. Il s'agit d'in­
verser la courbe des dépenses en matière 
de scolarisation. Cela suppose de favori­
ser la privatisation du système d'enseigne­
ment public, d'accroître la sélection pour 
réduire le nombre d'élèves, et de « profes­
sionnaliser )) les études, c'est-à-dire de les 
mettre en rapport étroit avec le débouché 
professionnel afin de les délester de leur 
contenu superflu. Mais cette volonté se 
heurte à de fortes résistances, celle de la 
jeunesse, celle de la classe ouvrière dont la 
mobilisation est en plein essor, et celle 
des « usagers)) dont la demande d'éduca­
tion n'a pas diminué. C'est seulement 
avec la crise économique que l'austérité 
pour l'école entrera dans les faits. En 

France, la bourgeoisie devra attendre 
1979 pour parvenir à réduire la part de 
l'Education nationale dans le budget de 
l'Etat. 

- Deuxième type de mesures : des ré­
formes scolaires allant dans le sens d'une 
déscolarisation de la jeunesse. La forma­
tion permanente sert à justifier les aban­
dons dans la formation initiale, puisque 
les jeunes pourront compléter « plus 
tard )) leur formation. L'apprentissage sur 
le tas est réhabilité au détriment de la for­
mation professionnelle à l'école. Des ten­
tatives sont faites d'introduire la sélection 
à l'entrée des universités. Cette politique 
est doublée d'une offensive idéologique 
d'ampleur, tandis que le patronat mène 
une campagne pour 1' « ouverture )) de 
l'école sur la société capitaliste. Paradoxa­
lement, un certain gauchisme pédagogi­
que, dans sa critique de l'« enfermement 
de l'école )) , va prêter le flanc à bien des 
récupérations. Cependant, la crise n'est 
pas encore parvenue à réduire le taux de 
scolarisation des jeunes, ni même à l'em­
pêcher de croître, car la crainte du chôma­
ge à la sortie de l'école incite les jeunes à 
prolonger leurs études et à augmenter 
leurs chances d'obtenir un diplôme qui les 
protège mieux sur le marché du travail. 



La déscolarisation de masse reste encore 
devant nous. 

-Enfin, les bourgeoisies vont s'effor­
cer de planifier les flux d'élèves selon 
les besoins du marché de l'emploi, afin de 
ne pas donner à chacun plus de formation 
qu'il n'en aura besoin dans sa vie profes­
sionnelle. Au début des années 1970, le 
thème de l'« adéquation emploi/forma­
tion >> était très en vogue. C'est une des 
raisons, par exemple, de la création en 
France du Centre d'études des qualifica­
tions et de l'emploi (CEREQ). Et les plans 
français prévoient tel pourcentage de 
jeunes sans qualification, tel pourcentage 
d'ouvriers qualifiés, tel pourcentage d'étu­
diants. Or, si la méthode révèle le cynisme 
de la bourgeoisie, elle est peu efficace. 
Une chose est de prévoir, autre chose est 
de parvenir à planifier une telle évolution. 

D'une part, la planification intégrale 
des formations supposerait d'adopter des 
procédures d'orientation scolaire très 
autoritaires que la résistance des jeunes, 
des familles et des enseignants empêche 
d'imposer. D'autre part, du point de vue 
de la bourgeoisie, il n'est pas certain 
qu 'une planification réussie des forma­
tions ne conduise pas à freiner la « mobi­
lité professionnelle >> indispensable aux 
restructurations capitalistes. La mode de 
l'« adéquation emploi/formation >> est 
donc passée. 

Les pays capitalistes avancés entrent 
dans la crise économique avec un triple 
problème : éviter que les jeunes quittant 
l'école ne viennent grossir les rangs des 
chômeurs ; réduire le temps passé à l'éco­
le, devenue trop coûteuse ; amener les 
jeunes générations à renoncer à l'obten­
tion d'une qualification liée à un seul mé­
tier. Et tout ceci n'est pas sans contra­
dictions. Ainsi, garder les jeunes à l'école 
permet de masquer le chômage mais aug­
mente le coût de l'Education. 

LES EFFETS DE LA CRISE 

La jeunesse scolarisée éprouve de 
plus en plus durement les conséquences 
de l'austérité budgétaire : locaux insuffi­
sants et en mauvais état, machines et 
équipements pédagogiques non renouve­
lés, augmentation des effectifs dans les 
classes par manque d'enseignants, sup­
pression d'enseignements, réduction des 
aides et des bourses aux élèves et aux fa­
milles, augmentation des frais d'inscrip­
tion à l'université, etc. Les jeunes sont 
également frappés dans leur protection . 
sociale : réduction drastique des indem­
nités de chômage (Belgique, Pays-Bas) ou 
aggravation des conditions donnant droit 
à ces indemnités (France). 

Mais le fait majeur, d'une ampleur 
inégalée dans l'histoire du capitalisme, 
c'est le chômage massif des jeunes. Dans 
les sept grands pays capitalistes, il y avait 
un million de jeunes au chômage en 1970, 
et ils étaient 9,5 millions en 1983. Le 
taux de chômage des jeunes est deux fois 
plus grand que celui des adultes au Cana­
da, en Finlande et au Japon. Il est trois 
fois plus grand aux Etats-Unis, en France, 
au Royaume-Uni et en Suède. Il est qua­
tre fois plus grand en Espagne et au Por-

tugal et six fois plus grand en Italie. Ainsi, 
le nombre de jeunes dans le total des chô­
meurs atteint 45% aux Etats-Unis, 57% 
en Espagne, 62% en Italie. Et, parmi les 
jeunes chômeurs, les couches les plus op­
primées sont surreprésentées: filles, Noirs 
et Chicanas (latino-américains aux 
USA), enfants d'immigrés. 

Le chômage des jeunes renforce la 
précarité de leur emploi. En France en 
1980, la moitié des 16-21 ans disposant 
d'un Certificat d'aptitude professionnel 
(CAP) ou d'un Brevet d'études profes­
sionnelles (BEP) occupait un emploi pré­
caire. Les moins de 25 ans constituaient 
55% des travailleurs intérimaires. Pressés 
de trouver un emploi, les jeunes acceptent 
plus facilement des contrats à durée dé­
terminée. Le chômage favorise également 
la déqualification à l'embauche, car les 
patrons sont en mesure d'embaucher des 
jeunes pour des emplois d'un niveau de 
qualification et de salaire inférieurs à 
leurs qualifications. Il en résulte que les 
non-diplômés, les seuls qui ne peuvent pas 
être déclassés à l'embauche, sont les der­
niers embauchés. 

Le chômage des jeunes bouleverse 
donc l'ensemble de leur rapport à la so­
ciété. Ils ne sont pas seulement exclus du 
travail, ils se trouvent aussi exclus de l'au­
tonomie financière, moyen de l'indépen­
dance à l'égard de la famille, de la con­
sommation de biens et de loisirs auxquels 
ils aspirent fortement, de la reconnaissance 
sociale attachée à l'exercice du métier. Ce 
faisant, ils sont aussi exclus des liens du 
travail, y compris politiques et syndicaux. 
Ainsi, le statut de la jeunesse n'est plus 
seulement le résultat de la prolongation 
de la durée de l'enfance -liée à la durée 
de la scolarisation- au-delà de l'âge 
biologique, il est maintenant renforcé par 
l'exclusion du monde du travail. Le 
capitalisme tardif a fait de l'« insertion 
sociale et professionnelle >> de la jeunesse 
(titre d'un rapport remis à François 
Mitterrand) un problème en soi. Il n'y a 
jamais eu d'expression plus nette du rejet 
de la jeunesse par un système social. 

Le chômage des jeunes est trop im­
portant et trop durable pour ne pas modi­
fier le comportement de la jeunesse, et 
pas seulement de sa fraction qui est direc­
tement touchée. D'abord parce que tout 
jeune scolarisé est un chômeur en puissan­
ce et le sait. «No future >> (Pas d'avenir), 
telle est la perspective qu'offre le capita­
lisme aux jeunes générations. Il n'est pas 
acquis d'avance que les jeunes réagissent à 
cette situation par un mouvement collec­
tif, par la recherche d'une issue socialiste 
à la crise. Le poids du chômage renforce 
la concurrence entre individus, favorise la 
compétition à l'école, le bachotage pour 
la quête du diplôme. Et une fois que l'on 
a franchi une certaine barrière sélective, 
on veut conserver l'avantage acquis. Ceux 
qui ont réussi à pénétrer dans la place 
n'ont pas « individuellement >> intérêt à 
lutter contre la sélection qu'ils ont vain­
cue, et ceux qui n'y sont pas sont trop 
dispersés pour lutter. 

Mais le chômage des jeunes est aussi 
un facteur explosif. La bourgeoisie ne s'y 
trompe pas. L'OCDE multiplie les avertis-

sements et coordonne les politiques de 
gestion du chômage des jeunes. Les sept 
chefs d'Etat impérialistes réunis au som­
met de Williamsburg, en mai 1983, ont 
trouvé la place dans leur courte déclaration 
pour mentionner le chômage de la jeunes­
se. C'est une des hantises du président 
Mitterrand, la raison pour laquelle il affi­
che notamment son intérêt pour les cités 
de banlieue, concentrations de jeunes 
chômeurs et immigrés de la seconde géné­
ration. Toujours en France, la place prise 
par le ministère de la Formation profes­
sionnelle (à côté du ministère de l'Edu­
cation nationale) ou bien les propositions 
répétées du patronat d'embaucher plu­
sieurs centaines de milliers de jeunes, à 
prix réduit bien sûr, sont d'autres signes 
de l'inquiétude qui ronge la bourgeoisie. 

POURQUOI 
LE CHOMAGE DES JEUNES? 

Il n'y a pas de mensonge plus répan­
du que celui qui impute la responsabilité 
du chômage des jeunes à l'école, avec le 
raisonnement suivant : « Puisque les jeu­
nes ne trouvent pas d'emploi à la sortie 
de l'école, c'est que celle-ci ne les a pas 
préparés à la vie active. >> Il est vrai que 
plus un jeune dispose d'un diplôme élevé, 
moins il a de probabilités de chômer. Mais 
cela ne prouve finalement qu'une seule 
chose : que les patrons ont un rapport de 
forces en leur faveur qui leur permet de 
faire le tri et de recruter, pour chaque 
emploi et pour chaque poste offert, des 
jeunes surqualifiés. Le diplôme protège 
donc, mais uniquement à condition que 
tous les jeunes n'y accèdent pas. 

Les arguments ne manquent cepen­
dant pas pour démontrer que le système 
de formation n'est pas responsable du 
chômage. Ainsi, on ne constate pas d'of­
fres d'emplois qualifiés non satisfaites qui 
permettraient d'incriminer l'inadaptation 
des jeunes aux emplois proposés ! Par ail­
leurs, le nombre de jeunes quittant l'école 
avec un diplôme augmente. En France, 
entre 1973 et 1979, la part des diplômés 
à la sortie du système scolaire est passée 
de 33% à 44 %. Mais les jeunes diplômés 
sont aussi condamnés au chômage, puis­
que celui-ci a augmenté dans la même pé­
riode. Enfin, dans la pratique, les patrons 
ne manifestent pas de désaffection parti­
culière vis-à-vis des jeunes : toujours en 
France, la part des jeunes dans les embau­
ches, autour de 12 %, n'a pas varié entre 
1973 et 1979. 

Si donc la formation n'est pas la cau­
se du chômage des jeunes, l'acharnement 
de la bourgeoisie à prétendre le contraire 
cache quelques mauvaises intentions. En 
attaquant ainsi l'école, le patronat cher­
che bien sûr à se disculper, mais aussi à 
faire avancer ses intérêts dans le système 
de formation, pour imposer ses volontés 
dans le système public d'éducation et dé­
velopper la formation sur le tas, sans qua­
lification préalable. <<Donnez-nous la res­
ponsabilité de la formation professionnel­
le des jeunes et nous les embaucherons )) , 
tel est en quelque sorte le chantage des di­
rigeants capitalistes. 

La bourgeoisie pousse d'ailleurs l'hy-
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pocrisie assez loin, car dans les documents 
à diffusion restreinte elle reconnaît les 
faits contraires à ce qu'elle ressasse dans 
les grands médias. Voici, par exemple, ce 
qu'écrivait à ce sujet l'OCDE, en 1977 : 
«Avec les progrès de l'éducation, beau­
coup ont maintenant de plus hautes vi­
sées, et espèrent trouver un emploi et fai­
re une carrière dans laquelle ils pourront 
utiliser leurs connaissances et trouver da­
vantage de possibilités de satisfaction et 
d'épanouissement personnel. Mais la 
structure de l'emploi dans l'économie et 
le contenu de la plupart des tâches ne cor­
respondent plus à ce niveau supérieur 
d'instruction et d'aspirations. Certains si­
gnes laissent même prévoir une augmenta­
tion à long terme de la sous-utilisation de 
la main-d'œuvre, que laisse prévoir en par­
tie l'augmentation du niveau de chômage 
d'une récession à l'autre. )) 

La véritable explication du chômage 
des jeunes brille donc par sa simplicité, el­
le renvoie à la diminution globale du vo­
lume des emplois créés. Quand les créa­
tions d'emplois s'arrêtent ou régressent, il 
n'y a pas de place pour les jeunes à la re­
cherche du premier emploi. Dans ce cadre 
général interviennent des paramètres par­
ticuliers : en Irlande, la forte industriali­
sation des années 1970 a relativement 
« profité)) à l'emploi des jeunes, mieux 
préparés aux techniques modernes. Au 
Portugal, le rapatriement des colons des 
ex-territoires portugais d'Afrique après 
1975, le retour des adultes immigrés par· 
tis travailler dans d'autres pays d'Europe, 
et l'exode rural ont, au contraire, renfor· 
cé les effets de la crise contre l'emploi des 
jeunes. Mais, au fond, le mécanisme est 
partout le même, et les jeunes en sont les 
premières victimes. 

Ce constat, pour banal qu'il soit, dé· 
montre clairement que la propagande 
bourgeoise ment par deux fois. La pre­
mière, quand elle affirme que l'école est la 
cause du chômage des jeunes. La seconde, 
lorsqu'elle prétend traiter le problème du 
chômage des jeunes par des médications 
particulières, qui feraient échapper ces 
derniers aux conséquences d'une crise 
économique dont ils sont pourtant les pre­
mières victimes. Or, il n'y a pas de traite­
ment spécial, de « solution jeune )) au 
chômage des jeunes, parce que celui-ci n'a 
pas d'autre racine que le chômage des 
adultes. Il n'y a pas de solution en dehors 
de la sortie de la crise. 

On doit donc conclure que si la bour. 
geoisie maintient des « programmes spé­
ciaux )) pour l'emploi des jeunes, c'est 
pour des raisons qui n'ont pas forcément à 
voir avec les intentions affichées. 

LES PROGRAMMES D'EMPLOI 

Au cours des années 1970, tous les 
gouvernements bourgeois ont adopté, en 
direction des jeunes chômeurs, des pro­
grammes dont la ressemblance témoigne 
de l'intégration internationale des politi· 
ques bourgeoises pour la jeunesse. Ils s'ar· 
ticulent tous en effet autour de trois sé­
ries de mesures : développement de l'ap­
prentissage sur le tas, mise en place de sta­
ges alternant travail et formation, ouver· 
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ture de grands travaux et incitation des 
jeunes à réaliser des « projets )) . Ces me­
sures s'accompagnent d'une part du finan­
cement public à l'embauche des jeunes 
(charges sociales, coût de la forma­
tion, ·une partie du salaire du stagiaire), 
d'autre part de mesures d'encouragement 
aux petites et moyennes entreprises (PME) 
relativement plus créatrices d'emplois 
pour les jeunes que les grands groupes in­
dustriels. 

Ces plans se sont appelés Youth Op­
portunities Programmes en Grande·Breta­
gne, stages EIFU au Danemark, Youth 
Employment and Demonstration Projects 
Act aux USA, Pacte national pour l'em­
ploi en France. Ils ont tous évolué. L'OC­
DE décrit ainsi les deux « générations )) 
de programmes : 

-Dans les années 1975-1980, l'idée 
prédominait d'un chômage passager, et les 
plans ne devaient donc être que provisoi­
res. « Tous ces programmes ont rapide­
ment montré qu'ils avaient le plus sou­
vent des effets bénéfiques négligeables sur 
la carrière professionnelle ultérieure. ( ... ) 
Aussi, faute d'en retirer des avantages tan­
gibles pour leur avenir, les jeunes ont 
commencé à demander que ces program­
mes soient sanctionnés par une qualifica­
tion officielle et que les mesures prises en 
leur faveur aient une portée beaucoup 
plus grande )) , note l'OCDE. En un mot, 
ces programmes ont commencé à poser 
problème quand les jeunes ont voulu 
qu'ils servent à quelque chose. D'où une 
deuxième génération de orol!rammes. 

-A partir des années 1980, il s'agit 
de mettre en place un système, non de ré· 
sorption mais de gestion du chômage des 
jeunes. Toujours d'après l'OCDE, «les 
programmes ont dorénavant pour objet 
de créer, après la scolarité obligatoire, une 
période d'attente de quelques années pen­
dant laquelle tous les adolescents qui ne 
peuvent entrer immédiatement dans la vie 
d'adulte auraient droit à un travail, à des 
études ou à une formation )), 

Aménager une période de transit en­
tre l'école et la vie active, pour éviter les 
risques sociaux du chômage, telle est 
la solution bourgeoise au triple pro­
blème évoqué plus haut. Dans un rapport 
présenté à une réunion spéciale de 
l'OCDE en décembre 1980 sur les politi­
ques d'emploi en faveur des jeunes, la re­
présentante britannique Shirley Williams 
(ancien ministre travailliste, qui a quitté 
le parti en 1981 sur des positions de droite) 
déclarait que ~~ l'idéal serait qu'une pério­
de de stage soit rendue obligatoire pour 
tous les élèves de quatrième ou de cin­
quième année (d'enseignement secondai­
re, ndlr.), que les adolescents puissent 
choisir, à l'âge de 15 ou 16 ans, de pour­
suivre leurs études ou d'accomplir, à plein 
temps, une année d'enseignement profes­
sionnel ou une année en alternance, et 
qu'ils puissent ensuite passer, en fonction 
du métier qu'ils auront choisi, à l'un ou 
l'autre des très nombreux cours de prépa­
ration à la vie active, quiiraient de brèves 
périodes d'initiation à un stage ou à un 
apprentissage complet)), Idéal complexe, 
dont le seul fil conducteur est de balader 

les jeunes de stage en stage et de les faire 
quitter l'école plus tôt. 

La fonction politique des program­
mes pour l'emploi est donc d'éponger le 
chômage par l'ouverture de parkings d'at­
tente, et de modifier les structures de la 
formation initiale des jeunes en institu­
tionnalisant des réseaux de formation pa­
rallèle qui ne dispensent aucune qualifica­
tion reconnue. Cependant, ces stages peu­
vent apparaître à des jeunes sans autre al­
ternative comme une « deuxième chan­
ce )) . Il ne suffit donc pas de dénoncer 
cette fausse solution, il faut aussi interve· 
nir sur son contenu pour y défendre les 
droits des jeunes - qualité de la forma­
tion, reconnaissance de la qualification 
acquise, rémunération- et pour y dénon­
cer le financement public de l'embauche 
des jeunes par les entreprises, ce qui re­
vient à faire payer les travailleurs contri­
buables pour que d'autres travailleurs 
soient exploités comme salariés. 

DES AXES DE LUTTE POUR 
LA MOBILISATION DES JEUNES 

Finalement, il n'y a pas de meilleur 
juge de l'efficacité de ces programmes que 
leurs propres défenseurs. Le rapport de 
l'OCDE déclare ainsi que ~~ ces program­
mes n'améliorent qu'accidentellement les 
perspectives d'emploi de leurs bénéficiai­
res et ont rarement pour effet de réduire 
le taux de chômag~ )) . Et, plus loin , que 
« toutes les mesures adoptées depuis 
1970 n'ont pas ouvert une nouvelle voie 
d'accès à l'âge adulte, mais plutôt créé 
dans la société un espace, un enclos proté­
gé, dans lequel des jeunes qui auraient été 
autrement en chômage pouvaient se faire 
leur place dans la société, tout comme l'a 
fait la prolongation des études secondai­
res)). Un «enclos pour la jeunesse)), voi­
là donc le programme réel des gouverne­
ments bourgeois, face auquel doit être 
proposé un programme de mobilisation 
de la jeunesse comprenant les axes de lut· 
te concernant le droit à l'emploi et aux 
études. 

-Le droit à l'emploi. Parce que le 
chômage des jeunes a les mêmes racines 
que celui de leurs aînés, ils ont le même 
intérêt dans la défense des revendications 
immédiates et transitoires suivantes : non 
aux licenciements, réduction immédiate 
de la durée du travail pour répartir le tra­
vail entre toutes les mains disponibles, 
ouverture des livres de compte des entre­
prises, contrôle des travailleurs sur le mar­
ché des affaires, expropriation des capita­
listes et des cumulards. 

Le « non )) aux stages parkings doit 
s'articuler autour des revendications sui­
vantes : à travail égal salaire égal, rému­
nération des heures de formation comme 
un temps de travail, garantie d'embauche 
im fin de stage, reconnaissance de tous les 
droits acquis des travailleurs, pas de for· 
mation sans qualification reconnue pour 
la sanctionner, prise en charge de l'ensem­
ble du salaire direct et indirect par les en­
treprises. 

La mobilisation de la }èunesse em­
prunte des formes particulières suivant les 



pays. En Belgique, à deux reprises, en 
1983 et en 1984, les jeunes chômeurs ont 
imposé la réalisation de l'unité du mouve­
ment ouvrier pour la défense de leurs 
droits, au cours de deux marches nationa­
les des jeunes contre le chômage (2). C'est 
là une bonne voie pour la mobilisation de 
la jeunesse aux côtés du mouvement ou­
vrier. Il est possible, dans d'autres pays, 
d'organiser les jeunes, chômeurs ou non, 
dans des comités pour l'emploi interve­
nant auprès dlls files de chômeurs devant 
les agences pour l'emploi ou les bureaux 
de placement, dénonçant les négriers mo­
dernes du travail intérimaire et recher­
chant la solidarité militante des organisa­
tions ouvrières. 

-Le droit aux études. C'est là un 
droit légitime des jeunesses, dont la dé­
fense passe par un « non » aux program­
mes d'austérité en matière d'enseignants, 
de locaux et de crédits. La jeunesse n'ac­
cepte pas la « logique >> implacable du 
système capitaliste, suivant laquelle il y 
aurait trop d'étudiants diplômés suscepti­
bles d'enseigner, trop de travailleurs du 
bâtiment à même de construire les éta­
blissements scolaires qui manquent, trop 
de richesse créée, et qui conduit, au nom 

du profit, aux licenciements et à la des­
truction du potentiel de production. Elle 
sait que les moyens matériels et humains 
existent pour en finir avec l'austérité et 
que les gouvernements bourgeois retirent 
finalement à l'école et à la santé ce qu'ils 
donnent aux généraux et aux patrons. 

La défense du droit aux études justi­
fie aussi la revendication de scolarité pro­
longée. Ainsi, au Portugal par exemple, le 
passage de 6 années d'études obligatoires 
à 9 années est une revendication démo­
cratique avancée par le mouvement 
ouvrier. Ailleurs, c'est la prolongation de 
la scolarité, de 16 à 18 ans, qui est exi­
gée. 

En Espagne, la LODE, en France, la 
loi Savary, institutionnalisent le finance­
ment public des écoles confessionnelles et 
privées. Le gouvernement italien s'apprête 
à en faire autant. Les fonds publics doi­
vent aller aux écoles publiques. Les écoles 
privées doivent choisir soit les fonds pu­
blics et la nationalisation laïque, soit le 
statut privé avec alors seulement un re­
cours à des fonds privés. La mobilisation 
contre la confessionnalisation de l'ensei­
gnement se développe autour de la reven-

Les marchew·s contre le racisme e t pour l 'égalité. (DR) 

dication démocratique d'un système d'en­
seignement unique concrétisé par le mot 
d'ordre d'une seule école, l'école publi­
que et laïque. 

L'opposition à la sélection, aux dis­
criminations dans les études doit se con­
crétiser autour du mot d'ordre du refus 
des examens d'entrée dans les établisse­
ments scolaires, du refus de la hiérarchi­
sation des établissements et de la concur­
rence entre eux dans le service public, de 
la demande de reconnaissance des diplô­
mes sur tout le territoire national, de la 
revendication de la gratuité réelle des étu­
des, de la lutte contre le sexisme dans les 
filières de recrutement et dans les ma­
nuels scolaires, de la défense des minori­
tés opprimées comme lors de la bataille . 
du « busing » aux Etats-Unis (3), du rejet 
des écoles-ghettos réservées aux plus défa­
vorisés. 

Tant que les lycées étaient réservés à 
leurs propres enfants, les bourgeois les 
ont conçus comme des lycées-casernes et 
ont tout fait pour protéger « leurs » éco­
les de la contamination du monde exté­
rieur. Aujourd'hui, les bourgeois sont les 
plus chauds partisans de l'« ouverture » 
de l'école, c'est-à-dire qu'ils sont en fait 
favorables à l'ouverture des portes de 
l'école pour qu'en sortent les jeunes des fa­
milles populaires, pour que ces derniers 
ne s'attardent pas trop sur les bancs de 
l'école. Cela concerne en particulier les 
jeunes ouvriers en formation, auxquels ils 
proposent le développement de l'appren­
tissage sur le tas et l'alternance école/en­
treprise . S'il faut dire « oui » à l'école du 
travail, l'on ne peut que s'opposer à cette 
conception patronale de l'alternance, car 
de telles formules d'enseignement se font · 
au détriment de l'acquisition de la quali­
fication et livrent les jeunes à l'exploita­
tion du travail. Le pays le plus souvent ci­
té en exemple par les bourgeoisies euro­
péennes pour avoir poussé le plus loin ce 
type d'enseignement alterné, la Républi­
que fédérale allemande (RF A), est 
lui-même contraint aujourd'hui de remet­
tre partiellement en cause cette alternan­
ce. La RF A a ainsi dû instaurer une « an­
née de formation professionnelle de ba­
se » (Berufsgrundbildungsjahr, BGJ) com­
me première des trois années d'enseigne­
ment alterné, afin de relever le niveau de 
la formation acquise dans les entreprises. 

La liaison entre la formation et la 
production, qui permettrait aux jeunes de 
se former au contact de la réalité sociale, 
de participer à la production de biens uti­
les, n'est pas réalisable dans une économie 
soumise à la loi du profit, c'est-à-dire à 
l'exploitation de la main-d'œuvre salariée 
et à la déqualification du travail. 

Mme Shirley Williams a récemment 
fait une proposition << révolutionnaire » 
dans le cadre d'un rapport à l'OCDE, en 
affirmant que « les adolescents ne seront 
guère tentés de poursuivre leurs études 

2. Cf. l'article publié sur ce thème dans le 
présent numéro d'Inprecor. 

3 . Le « busing » est le nom donné à une 
campagne démocratique contre la ségrégation 
dans les bus de ramassage scolaire et dans les 
écoles aux Etats-Unis. 
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s'ils sont privés du gain que leur procure­
rait un emploi ou un apprentissage. Par 
conséquent, ceux qui poursuivent leurs 
études à l'école devraient recevoir une 
rémunération financière à peu près égale 
à celle des adolescents qui entrent en 
apprentissage. » Quelles que soient les 
motivations propres de Mme Shirley · 
Williams, cette idée rejoint la revendica­
tion justifiée d'une allocation d'études 
pour les jeunes en formation. Shirley 
Williams doit donc être prise au mot. 

LA RADICALISATION DES JEUNES 
ET LA CONSTRUCTION D'ORGANI­

SATIONS RËVOLUTIONNAIRES 
DE LA JEUNESSE 

La plupart des militants venus à la 
politique au travers des grandes luttes de 
la jeunesse scolarisée dans les années 1960 
et 1970 ne reconnaissent plus la jeu­
nesse d'aujourd'hui. Ils sont naturelle­
ment portés à croire qu'elle s'est détour­
née de la politique et a reporté son inté­
rêt sur des activités culturelles ou sur des 
préoccupations individuelles. Mais c'est là 
une vue superficielle et paralysante. La 
nostalgie n'aide pas à comprendre les 
changements concrets de la radicalisation 
des jeunes, et encore moins à en déduire 
des tâches pour les militants révolution­
naires. 

Dans la jeunesse scolarisée, la crise 
économique a accéléré le passage de luttes 
offensives qui prenaient la forme de criti­
ques actives et massives du caractère de 
classe de l'école, à des luttes défensives 
pour la préservation des conditions maté­
rielles et des droits démocratiques dans le 
système de formation. Cette évolution 
objective, de même que le statut social 
des jeunes en formation, fondent la néces­
sité d'une intervention syndicale dans les 
lycées et les universités. La rotation rapi­
de des générations et la discontinuité des 
mouvements de masse ont entraîné dans 
un certain nombre de pays une rupture 
des traditions. Dès lors, ce qui était acquis 
hier ne l'est plus spontanément aujour­
d'hui, notamment dans le domaine des 
formes démocratiques de lutte (assem­
blées générales, comités de grève, coordi­
nations). Beaucoup de choses sont donc à 
réapprendre. La jonction du mouvement 
de la jeunesse avec la classe ouvrière est 
loin d'avoir la même force d'évidence que 
dans les années 1960 et 1970. L'adoption 
de mots d'ordre, de revendications, de 
plate-formes en convergence avec les inté­
rêts de la classe ouvrière, de même que la 
recherche de la solidarité et de l'unité 
avec les organisations ouvrières ne s'impo­
sent pas naturellement et deviennent 
l'objet de batailles de masse prolongées et 
difficiles. Dans ce cadre, les conséquences, 
notamment à l'université, de l'offensive 
idéologique anti-marxiste, ne doivent pas 
être sous-estimées. C'est donc un effort 
d'intervention considérable que doivent 
fournir les jeunes révolutionnaires dans 
les lycées et les universités. 

Il est probable que les développe­
ments sociaux de la crise économique se 
concrétisent par un déplacement du point 
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sensible de la radicalisation de la jeunesse, 
depuis la couche des scolarisés de l'uni­
versité à celle des jeunes travailleurs, 
qu'ils soient en formation, au chômage ou 
en entreprise. Ainsi, en France, ce sont les 
jeunes issus de l'immigration qui ont en­
traîné, avec la marche contre le racisme, 
l'ensemble de la jeunesse dans sa plus 
grande mobilisation depuis des années ( 4). 
Ces jeunes sont les premières victimes du 
chômage, et leurs parents sont en très 
grande majorité des ouvriers, souvent peu 
ou pas qualifiés. En même temps qu'ils 
combattent contre le racisme, les jeunes 
issus de l'immigration se mobilisent pour 
la reconnaissance de leurs droits, brutale­
ment attaqués en cette période de crise. 
De même, en Belgique, le rôle joué par les 
jeunes chômeurs est le signe tangible que 
dans les mouvements de la jeunesse à ve­
nir, les couches les plus prolétariennes 
prendront, sinon l'initiative de ces mobili­
sations, du moins une place déterminante. 

Cela exige, pour les jeunes révolu­
tionnnaires, une capacité à se lier à des 
couches de jeunes très sous-représentés 
dans les organisations révolutionnaires à 
l'étape présente de leur développement. Il 
est sans doute plus conforme aux habitu­
des d'intervenir dans une grève lycéenne 
ou étudiante que de déployer un travail 
de masse patient dans une cité, un quar­
tier, une école professionnelle, un foyer 
de jeunes travailleurs. Il est encore plus 
difficile de parvenir à combiner des cam­
pagnes politiques centralisées avec des ini­
tiatives locales souples. Ce constat ne si­
gnifie pas qu'il faille se désintéresser des 
étudiants et des lycéens, également victi­
mes de la crise. Et il n'est pas plus aisé de 
traduire dans le fonctionnement d'une 
organisation révolutionnaire de jeunes un 
style, des méthodes qui la rendent ouver­
te et attrayante à des jeunes révoltés 
sans expérience politique. Là encore, les 
jeunes ont à enseigner aux organisations 
révolutionnaires « adultes )) ce que peut 
et doit être une organisation de jeunes, à 
l'avant-garde dans son activité, mais de 
masse dans ses critères de recrutement et 
de fonctionnement. 

L'anti-impérialisme n'a pas disparu 
des terrains de radicalisation de la jeunes­
se. Sans doute, la révolution nicaragua­
yenne n'a pas fait se lever une génération 
entière de militants, comme l'avait fait 
vingt ans plus tôt la révolution cubaine. 
La politique bureaucratique des pays de 
l'Est tout comme l'intervention de l'URSS 
en Afghanistan n'ont pas peu contribué à 
confiner le « tiers-mondisme )) des jeunes 
au seul terrain de la défense élémentaire 
des droits de l'homme. Mais le pillage du 
Tiers-Monde, la faim à laquelle l'impéria­
lisme condamne des centaines de millions 
d'êtres humains, restent dans la conscien­
ce des jeunes, comme l'un des actes d'ac­
cusation les plus terribles contre la domi­
nation capitaliste. Dans les dernières an­
nées, les mobilisations contre la guerre 
ont largement occupé la place que te­
naient dans les années passées les mouve­
ments de solidarité avec les révolutions 
coloniales. 

Dans le mouvement antiguerre, la 
jeunesse a fourni les plus gros bataillons 

des mobilisations. La lutte contre la mili­
tarisation a entraîné plus de jeunes qu'au­
cune action de solidarité avec la révolu­
tion cubaine ou vietnamienne n'avait pu 
mobiliser. Il est vrai que s'il est incompa­
rablement plus massif, le mouvement an­
tiguerre est aussi moins radical que le 
furent les mouvements de soutien à des 
révolutions socialistes en cours. Mais il 
confronte directement la jeunesse dans 
chaque pays à la politique de son propre 
gouvernement. Il la conduit à la prise de 
conscience des risques mortels que le ca­
pitalisme et ses perspectives pour échap­
per à la crise font courir à l'humanité. 

Ce phénomène de masse n'a pas don­
né naissance à des courants révolutionnai­
res structurés, mais les organisations révo­
lutionnaires existantes seraient aveugles si 
elles se contentaient de mesurer la portée 
du mouvement antiguerre à l'aune de leur 
propre recrutement dans ce mouvement. 

Le capitalisme renforce, dans sa pha­
se de déclin historique actuel, la dépen­
dance et l'oppression de la jeunesse. C'est 
cette réalité objective qui trace l'arrière­
plan de toutes les mobilisations des jeu­
nes. Quels que soient les thèmes sur les­
quels elles se développent, ces mobilisa­
tions se nourrissent et s'alimenteront de 
plus en plus de l'exclusion sociale et pro­
fessionnelle des jeunes. Elles se fraieront 
un chemin que nul ne peut deviner à 
l'avance. La pire des politiques pour les 
jeunes révolutionnaires serait donc de ten­
ter d'enfermer le mouvement de masse de 
la jeunesse dans le cadre de prévisions ou 
de campagnes volontaristes. 

Une organisation de jeunes révolu­
tionnaires peut vivre et se développer mê­
me avec quelques dizaines de membres, 
pour autant que ces derniers soient là où 
il faut être. L'insertion dans le milieu 
d'une organisation révolutionnaire de la 
jeunesse ne dépend pas du nombre initial 
de ses militants mais de leur implantation, 
de leur capacité à se porter là où la 
jeunesse bouge, même si elle le fait sous 
des formes nouvelles, surprenantes, diffé­
rentes, qui échappent aux canons tradi­
tionnels de l'activité politique. Cette 
insertion ne signifie pas pour autant une 
dispersion et un éclatement de l'organisa­
tion révolutionnaire. Au contraire, elle 
permet aux militants d'ancrer chaque 
campagne nationale de leur organisation 
dans le mouvement réel de la mobilisation 
des jeunes. Cette insertion ne signifie pas 
non plus une disparition de l'expression 
politique autonome de l'organisation. 
Tout au contraire, elle libère l'apparition 
politique de l'organisation, en aidant les 
jeunes révolutionnaires à devenir fiers de 
leurs traditions et de leur orientation 
programmatique, sans complexes vis-à-vis 
d'organisations d'adultes, parce qu'écou­
tés dans leur milieu, dont ils comprennent 
les formes de radicalisation. • 

Nicolas JEANSON, 
10 mai 1984. 

4 . Cf. l'article sur ce thème dans le présent 
numéro d'lnprecor. 



NICARAGüA-SOLDARII Ë 

Solidarité avec la 
Jeunesse sandiniste 

Interview de Lautaro Sandino, responsable de la JS-19 

DEUX représentants de la Jeunesse sandiniste du 19 juillet (JS-19) nicaraguayen­
ne viennent d'effectuer une tournée européenne de quatre semaines, à l'invita­
tion des organisations de jeunes en solidarité politique avec la IVe Internationale. 

Cette initiative a été préparée en commun par les Jeunesses socialistes révolutionnaires 
(JSR) de Suisse, Roter Maulwurf de République fédérale d'Allemagne (RF A), les sym­
pathisants du journal Revolution de Grande-Bretagne, la Jeune garde socialiste (JGS) 
de Belgique, Rebel de Hollande, et les Jeunesses communistes révolutionnaires (JCR) 
de France. Ce sont au total plus de 10 000 personnes qui ont participé aux nombreuses 
réunions publiques organisées avec Alvaro Porta, membre de la direction nationale, et 
Lautaro Sandino, membre de la commission pour les relations internationales de la 
JS-19. Ces derniers purent aussi rencontrer plus de trente organisations différentes 
(partis, syndicats, groupes pacifistes) pour débattre d'un renforcement de la solidarité 
avec la lutte des masses populaires nicaraguayennes. 

A Hambourg et Paris, des débats ont eu lieu dans les universités. En France et en 
Grande-Bretagne, les représentants de la JS-19 assistèrent à des congrès nationaux d'or­
ganisations d'étudiants. En Grande-Bretagne par exemple, ils prirent la parole devant 
les 2 000 participants du congrès de la Jeunesse socialiste du Parti travailliste (LPYS) 
et participèrent à des meetings organisés par des sections locales de cette organisation. 
En RF A, des rencontres ont été organisées avec les jeunes du Parti social-démocrate 
(SPD), et aux Pays-Bas, une réunion a eu lieu avec la direction du syndicat de soldats 
de ce pays. Alvaro Porta et Lau taro Sandino ont également pu s'entretenir en France 
avec des représentants des organisations de jeunesse du Parti communiste français et du 
Parti socialiste. Lautaro Sandino prit également la parole devant plusieurs milliers de 
personnes lors du meeting organisé par la Ligue communiste révolutionnaire (LCR) les 
2G et 27 mai derniers. De nombreux autres meetings eurent lieu en Belgique, en Suisse, 
en Italie, y compris, dans ce dernier pays, à 9 heures du matin avec des écoliers en 
grève. 

Les JSR de Suisse avaient aussi pris l'initiative de l'invitation des militants sandi­
nistes dans la perspective de fournir une aide matérielle concrète à la JS-19. C'est ainsi 
qu'une collecte fut organisée lors de cette tournée en soutien au journal de la JS-19 , 
Los Muchachos, et pour couvrir les frais de la tournée. Une fois que la somme nécessai­
re à l'envoi d'un matériel photographique, qui fait l'objet d'une campagne européenne 
(cf. encart), sera récoltée, les JSR entendent organiser l'envoi de deux centraux télé­
phoniques pour le siège national de la JS-19 à Managua. 

C'est presqu'au terme du séjour de la délégation de la JS-19 en Europe que Lauta-
ro Sandino a accordé pour Inprecor l'interview publiée ci-dessous. • 

« INPRECOR » : -Peux-tu faire le 
point sur le rôle de la jeunesse dans le 
processus révolutionnaire au Nicaragua ? 

Lautaro SANDINO ; -En premier 
lieu, il faut dire que la jeunesse a beau­
coup participé à la lutte contre la dictatu­
re de Somoza. Elle a joué un rôle dynami­
sant dans la lutte qui a permis la victoi­
re du 19 juillet. Immédiatement après la 
victoire, la campagne d'alphabétisation, 
qui s'est organisée fut une grande école 
pour la jeunesse nicaraguayenne et a 
renforcé son engagement dans les trans­
formations sociales impulsées par notre 
avant-garde, le Front sandiniste de libéra­
tion nationale (FSLN). 

La situation de la jeunesse est intime­
ment liée à celle que vit notre pays. La 
jeunesse répond aux tâches que réclame 
la révolution populaire sandiniste, au ni­
veau de la défense militaire comme au ni­
veau économique et social. 

Ceci ne veut pas dire que la jeunesse 
n'a pas de problèmes. Mais ces problèmes 
ne sont pas le produit de la révolution el­
le-même. Ils sont dus, à l'origine, à la dic­
tature somoziste et sont actuellement la 

conséquence directe de l'agression nord­
américaine. C'est pour cela que la jeunes­
se sandiniste organise les jeunes - étu­
diants, travailleurs ou paysans- dans les 
forces armées, afin de les intégrer à la 
révolution , et se préoccupe aussi, en 
même temps, de lutter pour leurs revendi­
cations aux plans politique, culturel, spor­
tif et récréatif. 

qui attribue le droit de vote à partir de 
seize ans? 

-La première chose à dire c'est 
qu'en Amérique centrale, l'espérance mo­
yenne de vie est de cinquante ans, ce qui 
fait que la population nicaraguayenne est 
jeune. Sur trois millions d'habitants, 
trois cent mille ont entre seize et dix-huit 
ans et 75% de la population a moins de 
trente ans. Et à cause de la misère, nous, 
les jeunes, travaillons dès que nous avons 
douze ans, non pas pour obtenir une in­
dépendance financière comme le problème 
pourrait se poser en Europe, mais pour as­
surer les moyens de subsistance de la fa­
mille. Ce lien avec le travail fait que la 
jeunesse nicaraguayenne mûrit rapide­
ment. 

La participation de la jeunesse dans 
la lutte contre la dictature, dans la campa­
gne d'alphabétisation, la défense milit~ire, 
la bataille pour le développement de la 
production, a fait que celle-ci a gagné le 
droit politique de participer au processus 
électoral à partir de l'âge de seize ans. 
Cela ne signifie pas pour autant que les 
parents perdent leur droit parental. Ils le 
conservent. Et si la citoyenneté nicaragua­
yenne est reconnue à partir de seize ans, 
la majorité, elle, l'est toujours à partir de 
dix-huit. 

- Quelles sont les transformations in­
tervenues dans le domaine de l'éducation ? 

- Auparavant, le système éducatif 
était principalement orienté dans l'intérêt 
de secteurs minoritaires de la population 
et destiné à préserver et maintenir le sys­
tème de domination de l'époque. Aujour­
d'hui, le secteur éducatif est orienté vers 
la satisfaction des besoins des larges mas­
ses populaires, avec comme objectif l'élé­
vation du niveau culturel de notre peuple, 
en développant en même temps la recher­
che scientifique et les formes démocrati­
ques de participation dans la transforma­
tion du système d'éducation. 

Par exemple, il existe une loi à la­
quelle se conforment les conseils consul­
tatifs d'éducation, avec la participation de 
l'administration, des professeurs, des pa­
rents et des élèves. C'est ainsi que se déci­
de la politique éducative dans une école 
ou une université. 

Mais le plus important de tout est le 
programme d'éducation des adultes, qui a 
pour objectif d'obtenir un meilleur ni­
veau technique et scientifique et, en mê­
me temps, de développer un mouvement 
d'enseignants populaires, de telle façon 
que celui qui dispose de plus de connais­
sances puisse les enseigner à ceux qui en 
savent moins. 

- Quelles sont les mesures prises par 
·le gouvernement sandiniste en ce qui con­
cerne les femmes ? 

-La première chose faite par le gou­
vernement a été de déclarer l'égalité entre 
l'homme et la femme, par exemple «à 
travail égal salaire égal >>. La seconde déci­
sion fut d'adopter une loi qui interdise 
l'utilisation de la femme, de son image, 
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de son corps, à des fins publicitaires. Tu 
ne peux plus utiliser 11ne femme pour fai· 
re vendre un détergent ou une automobi· 
le. Je crois qu'il y a beaucoup de choses 
qui progressent en ce domaine, mais il est 
difficile de rompre avec le machisme en si 
peu de temps. L'attitude des hommes par 
rapport à la femme doit encore changer. 

-Il nous plairait beaucoup d'avoir 
de nombreux centres d'enfants (CDI), ce 
qui permettrait que la femme puisse tra­
vailler et apporter sa pleine contribution 
à l'économie familiale. Même si nous 
n'avons pas les moyens suffisants pour dé­
velopper les CDI, c'est une volonté du 
gouvernement révolutionnaire et de notre 
peuple d'avoir tous les CDI nécessaires. 
Mais, pour le moment, il nous en manque 
encore beaucoup. 

- Quel peut être le rôle de la jeu­
nesse sur cette question ? 

- Dans la Jeunesse sandiniste du 
19 juillet, nous considérons que les fem­
mes ont les mêmes capacités que les hom­
mes. Elles l'ont montré dans toutes les tâ­
ches de la révolution et, bien sûr, dans la 
lutte contre la dictature somoziste. 

- Quel bilan tires-tu de la tournée 
des membres de la JS-19 réalisée à l'initia­
tive des organisations de jeunesse de la 
IVe Internationale en Europe? 

-Nous venions en Europe avec trois 
objectifs : dénoncer l'attitude terroriste 
de l'impérialisme nord-américain, expli­
quer le processus électoral dans notre 
pays, trouver une solidarité concrète pour 
notre revue Los Muchachos. Nous croyons 
que le voyage a été très positif et que 

- Mais, concrètement, la libération 
des femmes signifie l'existence d'une in­
frastructure qui leur permette de s'éman­
ciper du foyer. Où en est-on dans ce do­
maine? 

Dt:CLARATION COMMUNE 
DE LA JEUNESSE SANDINISTE DU 19 JUILLET 

ET DES JEUNESSES SOCIALISTES Rt:VOLUTIONNAIRES (SUISSE) 

La révolution populaire sandiniste a réalisé de grands progrès sociaux et poli· 
tiques pour le peuple du Nicaragua, et en particulier pour la jeunesse. La grande 
campagne d'alphabétisation, la réforme agraire, les progrès dans les domaines de 
la santé et de l'école, la préparation d'élections démocratiques, la reconnaissance 
accordée à la jeunesse, exprimée par l'abaissement de la majorité politique à 16 
ans, la collaboration active des travailleurs, des paysans, des femmes et des jeu­
nes à la construction d'une nouvelle société sont des exemples frappants de cet· 
te révolution. 

Le FSLN et la Juventud Sandinista · 19 de Julio sont l'avant-garde politique 
qui fait avancer la construction d'une nouvelle société au Nicaragua. La révolu· 
tion populaire sandiniste est un exemple et un espoir pour les opprimés et les ex· 
ploités en Amérique centrale et dans le monde entier. 

L'impérialisme US et ses alliés veulent empêcher à tout prix la libération des 
peuples d'Amérique centrale et détruire la révolution sandiniste. Il organise, fi· 
nance et initie le sabotage de la production, mène des attaques contre la popula· 
tion nicaraguayenne et perpètre des massacres ; enfin, il prépare une invasion di· 
recte du Nicaragua. Cela doit être un signal d'alarme pour le mouvement de soli­
darité avec l'Amérique centrale et doit nous conduire à un soutien renforcé. 
Nous devons convaincre les jeunes de tous les pays de la nécessité de se mobiliser 
afin de soutenir le peuple nicaraguayen. 

Les organisations de jeunesse en solidarité politique avec la IVe lnternatio· 
nale engagent toutes leurs forces pour soutenir politiquement, moralement et 
matériellement la Juventud Sandinista et la révolution populaire sandiniste. La 
proposition d'une campagne européenne pour récolter du matériel photo destiné 
au journal de la jeunesse nicaraguayenne Los Muchachos (tirage : 40 000 exem· 
plaires) est une preuve concrète de ce soutien. 

Dans la situation actuelle, il est absolument indispensable d'apporter un sou­
tien inconditionnel à la révolution sandiniste et de construire un large front uni· 
taire, regroupant toutes les forces politiques, contre l'intervention US en Améri· 
que centrale. Cela doit être la tâche des révolutionnaires du monde entier. 

- Vive la solidarité internationale ! 
-Vive la lutte héroïque des peuples d'Amérique centrale ! 
-Arrêtons le bras de l'intervention de l'impérialisme yankee en Amérique 

centrale ! • 

Juventud Sandinista · 19 de Julio 
(Alvaro Porta, membre de la direction nationale 

et Lautaro Sandino, membre de la commission pour les relations internationales 
de la Juventud Sandinista), 

Jeunesses socialistes révolutionnaires (JSR ). 

Cette déclaration commune est soutenue par les JCR (France), la JGS (Bel­
gique), Re bel (Hollande), Roter Maulwurf (RFA) et Rivoluzione (Italie) . 
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Milicienne sandiniste. (DR) 

nous avons atteint les objectifs que nous 
nous étions fixé. 

Ce qu'il faut comprendre, c'est que le 
niveau d'agression de l'impérialisme est 
chaque jour plus important. Ainsi, il est 
vital de former un large mouvement de la 
jeunesse contre l'intervention en Améri­
que centrale. Je pense qu'il est important 
de construire ce mouvement de la jeunes­
se, qui établisse un réseau de solidarité 
dans les lycées, les universités, les quar­
tiers, et qui se donne le but de collecter 
des fonds, d'envoyer des brigades de jeu­
nes, de mobiliser, ensemble, la jeunesse et 
de rompre le blocus de l'information qui 
existe contre le Nicaragua libre. 

-Où en est, d'après toi, le mouve­
ment de solidarité en Europe dans la réali­
sation de ses tâches ? 

-Une des choses qui a beaucoup ai­
dé le peuple nicaraguayen est la solidarité 
internationale (envoi de matériel, méde­
cins, brigades). Tout cela a rompu le blo­
cus que vit notre pays, et le mouvement 
de solidarité doit maintenir et amplifier 
cette action. Je crois que la défense de la 
révolution populaire sandiniste n'est pas 
seulement de la responsabilité des révolu­
tionnaires nicaraguayens, mais aussi de la 
responsabilité de tous les gens épris de 
paix et de liberté. De tous, parce que la 
révolu ti on est comme une flamme qui 
éclaire dans l'obscurité de la nuit, qui 
donne chaleur et espérance aux peuples 
d'Amérique latine qui vivent sous les dic­
tatures, dans l'arriération et la misère. 
Mais les ennemis de la lumière, ceux qui 
aiment l'obscurité, prétendent l'éteindre 
et la détruire, et nous ne pouvons pas per­
mettre cela. Tous unis, nous devons tout 
faire pour maintenir cette flamme ardente . • 

Propos recueillis pour« INPRECOR », 
Paris, 20 mai 1984. 



FRANCE 

La radicalisatiQn de la jeunesse 
issue de l'immigration 

Z OUAOUI Benelmabrouk avait 23 ans. Il a été assassiné le 6 mai dernier par la po­
lice à Paris .. C'est, à ce )~?r, le de~nie~ jeune d'o~igine étrangère victime du racis­
me et des viOlences pohcieres, mais c est le dermer d'une longue liste. En un an 

p!us de 40 jeunes ont ainsi été tués ou blessés en France, victimes d'agressions à carac: 
te re raciste . 

C'est au cours de l'été meurtrier de 1983 (1) que les jeunes de la cité des Minguet­
tes, ?ans la ba~lieue _ Iyonnai~, ont les ~remiers lancé u~e idée qui connaîtra un grand 
sucees, celle d orgamser une riposte nationale aux agressions et aux campagnes racistes 
menées par la droite. C'est ainsi que prit forme la « Marche nationale contre le racisme 
et pour l'égalité des droits », initiée par une poignée de jeunes partis de Marseille le 15 
~ctobre en direction d~ Paris, où ils devaient arriver le 3 sécembre suivant. A chaque 
etape de cette marche a travers la France, des foules de jeunes se sont rassemblées pour 
accueillir les marcheurs. A Paris, le 3 décembre, lors de la dernière étape 100 000 
personnes ont défilé avec les jeunes marcheurs. Les principales organisations ~yndicales 
et politiques du mouvement ouvrier, qui avaient initialement tourné le dos aux exigen­
ces des jeunes et des immigrés et n'avaient pas répondu à la propagande raciste des 
partis de droite, ont finalement dû, face à l'ampleur de la mobilisation soutenir cette 
initiative (2). François Mitterrand lui-même dut accueillir une délégation' de marcheurs 
le soir de cette démonstration de force, et écouter leurs revendications. ' 

Cette marche a été l'illustration d'une radicalisation en profondeur de la jeunesse 
issue de l'immigration. Plus que l'expression ponctuelle d'un ras-le-bol face aux agres­
sions et à la mo_ntée du racisme, il s'est agi de l'apparition sur la scène politique de 
cette couche de Jeunes, comme force déterminée à se mobiliser pour la défense de ses 
droits dans la société française. 

Dans les mois qui ont précédé la marche comme dans ceux qui l'ont suivie le 
bouillonnement des jeunes dans les cités ouvrières et populaires a donné naissanc~ à 
une multitude d'associations locales. Pas une banlieue, une ville ouvrière, un grand 
ensemble urbain sans son association, tantôt à vocation plutôt culturelle tantôt à 
caractère plutôt revendicatif, affirmant par leur existence même la volo~té de ces 
enfants d'immigrés de prendre eux-mêmes leur avenir en main. 

Lydia GAELLE 

Dans les années 1950, lorsque le pa­
tronat français a fait appel aux travail­
leurs immigrés, il s'agissait pour lui d'em­
ployer une main-d 'œuvre docile, mobile, 
discrète et inorganisée, pour baisser ses 
coûts de production. En 197 4, lorsqu'il 
a refermé le « robinet de l'immigra­
tion » (l'expression est de Paul Dijoud, 
secrétaire d'Etat aux travailleurs immigrés 
sous Giscard d'Estaing jusqu'en 1977), 
sans doute n'avait-il pas pensé aux enfants 
des immigrés installés en France. Il décou­
vre aujourd'hui plus de deux millions 
d'enfants d'immigrés qui arrivent à l'âge 
adulte, au moment même où la crise éco­
nomique frappe de plein fouet et divise 
les travailleurs en alimentant le racisme. 
Pour ces foules de jeunes que le capitalis­
me ne digère pas, le mythe de la France 
« pays d'accueil >> n'existe pas et, contrai­
rement à la conception des patrons, laso­
lution logique à leur déracinement ne se 
trouve pas dans le retour dans le pays 
d'origine de leurs parents. 

EXCLUS AU NIVEAU SOCIAL, 
POLITIQUE ET CULTUREL 

Austérité, chômage, racisme, discri­
minations à l'école, au travail, face à la 

justice ou à la police, contrôles d'identité 
en fonction de l'apparence physique, en­
nui dans les cités de banlieue, voilà les ca­
ractéristiques de la vie des jeunes d'origi­
ne étrangère dans la France de 1984. Ils 
sont rejetés, niés, dénigrés aussi bien au 
niveau social, que culturel et politique, et 
ce d'autant plus que la crise favorise le dé­
veloppement du racisme. Mais ces jeunes 
ne veulent pas accepter le statut social de 
deuxième ordre qui était réservé à leurs 
parents qui, eux, «en ont bavé» sans ob­
tenir en fait la moindre considération 
réelle auprès de la population française. 
Pour les jeunes immigrés nés ici, la France 
n'est pas un passage provisoire où l'on tra­
vaille en rêvant du retour au pays. Le ter­
me même de « deuxième génération », 
fréquemment utilisé pour qualifier cette 
catégorie de la population, est incomplet 
dans la mesure où il ne rend pas compte 
du fait que c'est une génération qui refuse 
les conditions de vie qui ont été celles de 
la première génération d'immigrés. 

Les jeunes issus de l'immigration sont 
exclus de la vie sociale, bien qu'ils aspirent 
légitimement à un autre avenir que 
celui d'OS (ouvrier spécialisé, sans qualifi­
cations) ou de manœuvre qui leur est gé­
néralement proposé, une solution que le 
capitalisme en crise n'est d'ailleurs même 
plus capable de leur proposer. Auparavant 

marginalisés dans les emplois les moins 
qualifiés, ces jeunes vont aujourd'hui 
grossir le contingent des 2,2 millions de 
chômeurs officiellement recensés. S'ils 
échappent au chômage, c'est pour être 
déplacés de stage de formation en stage 
de formation, ce qui permet de les 
retirer des statistiques du chômage et de 
les faire patienter un peu. La première 
forme d'exclusion que subit un jeune 
d'origine étrangère, c'est donc le chômage, 
qu'il possède ou non la nationalité fran­
çaise, car un patron, avant de regarder 
ses papiers, considère d'abord son visage 
et la consonance de son nom ( 3). 

Ces enfants d'immigrés sont aussi des 
exclus au plan politique, puisque les 
droits des jeunes français leur sont refusés, 
dont le droit de vote et d'éligibilité. 
Ils doivent, dès l'âge de 16 ans, posséder 
une carte de séjour d'une durée limitée, 
qui correspond à la conception d'une 
immigration mobile voulue par le patronat. 
L'attribution de cette carte de séjour dé­
pend de la possession d'une carte de tra­
vail, qui dépend elle-même du fait d'ob­
tenir un emploi. Ces papiers particuliers 
créent immédiatement une différence 
avec les jeunes de nationalité française 
qu'ils côtoyent. Alors qu'ils aspirent à 
participer à la vie du pays où ils résident, 
les lois les en tiennent à l'écart. 

Culturellement, ces jeunes sont aussi 
rejetés et opprimés. Leurs valeurs tradi­
tionnelles, celles correspondant à la cultu­
re qu'ils ont reçue dans le cadre familial, 
ne sont pas reconnues, par exemple à 
l'école, où l'on tend surtout à normaliser 
l'enseignement. Plutôt que de reconnaître 
leur identité propre, la société la dévalori­
se, la nie, déclarant simplement à leur 
sujet qu'ils sont assis entre deux chaises. 
Aucune place n'est laissée à l'expression 
de leur identité culturelle spécifique. Seul 
leur est offert le choix entre l'assimilation 
c'est-à-dire la négation d'une partie d~ 
leur identité et de leur culture, et le 
retour dans un pays qu'ils ne peuvent pas 
considérer comme étant le leur, puisqu'ils 
n'y sont pas nés, qu'ils n'y ont pas grandi, 
et qu'ils n'en parlent souvent même pas la 
langue. Cette politique se concrétise no­
tamment par le refus de proposer à ces 
jeunes le droit à la double nationalité. 

DES REVENDICATIONS SPIËCIFIOUES 

C'est donc dans les domaines politi­
que, social et culturel que ces jeunes issus 

1. Au cours de l'été 1983, de nombreux 
jeunes d'origine maghrébine se sont fait agres­
ser. Plusieurs d'entre eux ont été tués par la po­
lice, par des vigiles ou par des habitants des ci­
tés populaires de banlieue. 

2 . La marche a finalement été soutenue 
par le PC, le PS, la CGT, la CFDT, la FEN, le 
MRAP (Mouvement contre le racisme l'anti­
~mitisme et pour la paix), la FAST! (Fédéra­
hon des associations de travailleurs immigrés), 
le PSU (Parti socialiste unüié), les JCR, la LCR. 

3. Les jeunes d'origine algérienne nés en 
~rance après l'indépendance de !'Algérie, à par­
tir de 1963, ont la nationalité française. Pour les ' 
autres nationalités, les enfants ont la nationalité 
de leurs parents jusqu'à 18 ans et ne peuvent 
devenir Français à cet âge que s'ils ont résidé en 
France les 5 dernières années. La nationalité 
française leur est alors accordée automatique­
ment . Mais si le jeune la refuse, il doit faire des 
démarches auprès des pouvoirs publics. 
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de l'immigration ont des revendications à 
faire valoir. Ils ont un espace à conqué­
rir, et c'est cette exigence qu'ils avancent 
avec force depuis plusieurs mois. Il est im­
possible pour eux de concevoir- comme 
le faisaient souvent leurs parents et com­
me le voudrait une certaine argumenta­
tion-, que ce soit un privilège pour eux 
d'avoir un employeur qui leur donne du 
travail et de pouvoir considérer la France 
comme un pays d'accueil. Tout d'abord, 
parce que le travail leur est refusé et que 
la crise les frappe les premiers. Ensuite, 
parce que depuis qu'ils vivent et travail­
lent en France, les immigrés se sont orga­
nisés et ont accumulé des expériences de 
lutte. Enfin, parce que lorsque ces enfants 
d'immigrés sont nés en France et y ont 
grandi, ils se sentent encore plus détermi­
nés à revendiquer le droit d'y vivre sans 
être agressés. Le sentiment d'exclusion, 
d'injustice, les discriminations, le racisme 
quotidien, en un mot le statut d'« étran­
ger >>,leur est devenu insupportable. 

Les jeunes issus de l'immigration re­
vendiquent de pouvoir vivre là où ils se 
trouvent, comme ils l'ont affirmé avec dé­
termination ces derniers mois. L'enjeu de 
cette bataille, c'est l'avenir en France de 
toute cette génération. A partir d'une 
situation qui est analogue à celle des 
travailleurs et des jeunes de nationalité 
française, ils exigent d'abord les mêmes 
droits politiques qu 'eux et le droit de 
vivre sans risque de se faire abattre par un 
raciste, sans oublier le droit d'expression 
de leur culture propre, même si le gouver­
nement s'est saisi de l'existence d'une 
identité culturelle spécifique comme d'un 
argument pour leur refuser l'égalité des 
droits. 

La lutte des jeunes issus de l'immigra­
tion et celle de l'ensemble des immigrés, 
qui défend en dernière analyse les inté­
rêts de toute la classe ouvrière, vise à ob­
tenir l'acquisition des droits politiques 
pour chacun. C'est un combat pour que 
chaque personne, quelle que soit son 
origine ethnique, soit considérée comme 
un citoyen à part entière. Le droit de 
vote pour les immigrés, c'est simplement 
l'extension d'un droit démocratique acquis 
par les travailleurs du pays, et dont une 
partie d'entre eux -les immigrés-, en 
est toujours privée. 

Leur lutte, c'est le combat contre la 
propagande raciste déversée par la droite 
et l'extrême-droite, banalisée par les cam­
pagnes politiques du Front national de 
Jean-Marie Le Pen, qui suscitent les agres­
sions racistes contre les jeunes immigrés. 
Face à cette propagande raciste et devant 
la lutte des jeunes de l'immigration, les 
organisations ouvrières ont d'immenses 
responsabilités. Comment ne pas com­
prendre que certains des partisans de Le 
Pen passent aux actes, lorsque celui-ci 
peut déclarer, sans que le mouvement 
ouvrier ne réagisse, qu'il faut «combattre 
ces bandes de jeunes immigrés responsa­
bles de toutes les agressions >> ? Lorsque 
le même Le Pen déclare qu'il faut refuser 
une Algérie allant « de Dunkerque à 
Tamanrasset)), l'écho que lui font les 
organisations ouvrières, qui se prononcent 
pour combattre le chômage par le retour 
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des immigrés dans leur pays, renforce la 
thèse de Le Pen affirmant que les immi­
grés sont responsables du chômage. 

Les conditions sont aujourd'hui réu­
nies pour que cette vague de radicalisa­
tion de la jeunesse issue de l'immigration 
ne soit pas sans lendemain, mais qu'au 
contraire elle entraîne derrière elle l'en­
semble des jeunes. 

LA RADICALISATION 
DE LA JEUNESSE 

ISSUE DE L'IMMIGRATION 

Les campagnes racistes tendant à fai­
re croire que les immigrés sont responsa­
bles de tous les maux de la société vont se 
poursuivre. Elles rencontreront d'autant 
plus d'échos que la crise économique et le 
chômage sont des facteurs de division des 
travailleurs et que le gouvernement Mit­
terrand-Mauroy continuera à mener une 
politique anti-ouvrière. 

Les immigrés, jeunes et moins jeunes, 
même s'ils n'avaient pas le droit de vote 
pour chasser Giscard en 1981, ont mis 
beaucoup d'espoirs dans la politique d'un 
gouvernement de « gauche >> en matière 
d'immigration. En trois ans, la situation 
n'a cependant guère changé pour eux. 
Après une série de régularisations d'im­
migrés « sans papiers >>, le gouvernement 
du PS et du PC a renforcé les contrôles 
aux frontières et multiplié les expulsions 
arbitraires ; il a accentué les contrôles de 
police et l'îlotage des quartiers (présence 
permanente de la police dans les quartiers 
populaires), augmentant ainsi les risques 
de « bavures>> racistes ; il n'a jamais dé­
menti la propagande raciste ; il a accepté 
les licenciements massifs de travailleurs 
immigrés dans l'automobile ; il a accepté 
la libération d'assassins racistes alors que, 
pour des délits mineurs, les jeunes issus de 
l'immigration sont systématiquement mis 
en détention préventive puis condamnés à 
de lourdes peines. Face à cela, les organi­
sations ouvrières traditionnelles, notam­
ment les syndicats, ont brillé par leur 
passivité et se sont refusées à engager 
toute mobilisation. 

Ce sont donc les jeunes eux-mêmes 
qui ont dû répondre au climat raciste créé 
depuis la campagne des élections munici­
pales en mars 1983. Ce sont eux qui ont 
su se faire entendre, en s'organisant et en 
se mobilisant pour la défense de leurs 
droits. C'est un mouvement en profon­
deur qu'ils ont mis en marche et qui a, 
avec insolence, bouleversé bien des idées 
reçues les concernant. Par leur action, ces 
jeunes ont su donner d'eux une autre 
image que celle d'une jeunesse marginali­
sée et délinquante. Ils ont bouleversé 
l'image traditionnelle d'une immigration 
muette et inorganisée, peu attachée à pe­
ser sur la situation politique. Ils ont orga­
nisé une des plus grosses manifestations 
populaires depuis la victoire électorale des 
partis de gauche du 10 mai 1981, en tou­
te indépendance des organisations ouvriè­
res traditionnelles. Ils ont traversé toute 
la France pour rencontrer Mitterrand et 
lui présenter leurs revendications, portées 
par un mouvement qui peut apparaître 
comme un exemple à de larges secteurs 
de la classe ouvrière. 

Avec la« Marche contre le racisme et 
pour l'égalité des droits >> et la création de 
leurs associations, c'est une riposte écla­
tante qu'ils ont su donner à la situation 
intolérable qu'ils subissent. Le soir même 
du 3 décembre commençait pourtant la 
« deuxième >> marche, celle de la poursui­
te de la bataille engagée contre le racisme, 
pour l'acquisition des droits politiques et 
notamment le droit de vote. Elle a démar­
ré dans toutes les villes de France, où de 
multiples initiatives sont prises : un con­
cert de rock contre le racisme organisé 
par la coordination lycéenne antiraciste 
à Lyon, le premier Printemps de l'immi­
gration organisé par le collectif des asso­
ciations de jeunes de Lille, des manifesta­
tions contre la propagande raciste et fas­
ciste dans toutes les villes où Le Pen tient 
des meetings pour les élections européen­
nes du 17 juin prochain. 

Les associations progressent par ail­
leurs dans leur coordination à l'échelle 
nationale, avec l'organisation des premiè­
res assises des jeunes de 1 'immigration. 



Contre le racisme, le 3 décembre 198 3 place de la Bastille, à Paris. (DR) 

Elles doivent permettre de discuter de 
l'expérience de tous les jeunes, d'envisa­
ger de nouvelles campagnes et de nouvel­
les initiatives nationales dans les mois qui 

viennent. Un lien permanent entre les as­
sociations permettrait non seulement une 
meilleure information de tous, mais aussi 
une riposte systématique et rapide à n'im-

A L'i:COUTE DE RADIO BEUR (1) 

Les jeunes issus de l'immigration veulent vivre ici et maintenant. Ici, parce 
qu'ils y sont nés, qu'ils y ont grandi, que pour eux le mythe du retour en Algérie 
ou au M':?.::oc n'existe pas, parce qu'ils parlent davantage français qu'arabe. Ils 
vivent maintenant en France et veulent y être reconnus. Nés dans le béton des 
banlieues populaires, fils ou filles d'étrangers, ils ont leur propre identité culturel­
le, et c'est pour « revendiquer un espace sociale et un espace culturel n que Ra­
dio Beur a été créée il y a un peu plus de deux ans dans la région parisienne. 

Avec Radio Beur, les jeunes issus de l'immigration prennent enfin la parole, 
sans l'assistance de qui que ce soit. Ils y parlent français, arabe ou kabyle. C'est 
la rencontre et l'addition de la culture du pays d'origine de leurs parents et de la 
culture qu'ils ont reçu ici depuis qu'ils y vivent. Ce qu'ils réclament, c'est 
«moins le droit à la di/térence qu'à l'interférence >>. 

Radio libre, sans subventions, Radio Beur vit du soutien de ceux qui l'écou­
tent. Des concerts de soutien sont régulièrement organisés. En plus d'un rôle 
culturel et d'information, Radio Beur est aussi un instrument de lutte. De cité en 
cité, son équipe d'animateurs est là pour aider les jeunes à s'organiser et à reven­
diquer. Ils ont notamment joué un rôle très important pour faire connaître la 
marche de décembre 1983 et organiser son accueil à Paris. a 

1. « Beur» est un terme tiré du « verlan>> (<< l'envers>>), langage des jeunes des ban­
lieues, français ou immigrés. C'est la contraction déformée et à l'envers du mot « ara­
be >> (arabe · rebeu ·beur), souvent utilisée par les jeunes immigrés pour se désigner eux· 
mêmes. 

porte quelles agressions ou crimes racis­
tes. La mise en place d'un pôle national 
de regroupement des associations serait 
donc la meilleure manière d'affirmer la 
force des jeunes contre le racisme et pour 
l'égalité des droits. 

L'ACTIVIT!: DES JCR 

Les Jeunesses communistes révolu­
tionnaires (JCR, organisation de jeunesse 
en solidarité avec la Ligue communiste ré­
volutionnaire, LCR, section française de 
la IVe Internationale), se sont pleinement 
inscrites dans la mobilisation des jeunes 
issus de l'immigration. Dès le début de ce 
mouvement, les militants des JCR ont 
participé à son organisation, dans ses co­
mités, ses associations à la base, faisant 
ainsi reconnaître leur organisation comme 
une composante à part entière, comme 
une organisation utile pour cette lutte. 
C'est ainsi que dans un certain nombre de 
villes, les militants des JCR ont pu nouer 
des contacts étroits avec les jeunes des ci­
tés de banlieue regroupant la population 
immigrée. 

Avec leurs tracts, leurs brochures et 
leur journal Barricades, les JCR ont non 
seulement participé à l'élargissement de la 
mobilisation des jeunes immigrés, mais 
ont aussi proposé leurs propres réponses 
politiques, expliquant les responsabilités 
du gouvernement et des organisations 
ouvrières dans la montée du racisme, et 
intervenant partout pour associer la lutte 
contre le racisme à la bataille pour l'égali­
té des droits. Car il ne s'agit pas seule­
ment de dénoncer le racisme et les dan­
gers qu'il représente pour l'ensemble des 
jeunes et des travailleurs, encore faut-il 
concrétiser cette bataille par des reven­
dications précises, comme le droit de vote 
pour les immigrés, la carte unique de 10 
ans renouvelable automatiquement pour 
tous les immigrés, l'arrêt des expulsions, 
la régularisation de la situation de tous les 
immigrés sans papiers, le droit au travail, 
au logement et à la formation. La prise à 
leur compte de ces revendications par les 
jeunes et leurs associations a donc été un 
axe important de l'intervention des JCR 
dans cette mobilisation, qui avait comme 
point de départ la révolte des jeunes face 
aux agressions répétées. 

Alors même que le racisme affecte de 
manière négative les rangs de la classe 
ouvrière, les militants des JCR se sont at­
tachés à contrer systématiquement les ar­
guments anti-immigrés développés notam­
ment par l'extrême-droite. Il s'agit en ef­
fet de bien comprendre qu'il est détermi­
nant, pour les luttes à venir, d'éduquer 
toute une génération de jeunes à la solida­
rité entre français et immigrés. Dans les 
lycées, les lycées d'enseignement profes­
sionnel (LEP), les facultés, le développe­
ment des comités unitaires antiracistes, 
qui ont été créés pour assurer la prépara­
tion de la marche de 1983, doit permet­
tre, au-delà de cette initiative, d'organi­
ser la lutte des jeunes contre le racisme. a 

Lydia GAELLE, 
1er juin 1984. 
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GRANDE-BRETAGNE 

La mobilisation contre 
les missiles et pour le 

désarmement nucléaire 

L A nouvelle montée spectaculaire du mouvement pour le désarmement nucléaire 
en Grande-Bretagne, tout comme la première vague de la Campagne pour le dé­
sarmement nucléaire (CND) (1) à la fin des années 1950 et au début des années 

1960, est marquée par une forte participation des jeunes. Ceci s'explique essentielle­
ment par le fait que c'est la jeune génération qui a le plus intérêt à empêcher un holo­
causte nucléaire, que c'est avant tout son avenir qui est en jeu. 

Mais il y a aussi des causes plus conjoncturelles. Les jeunes ont été moins démora­
lisés que leurs aînés à la suite de la victoire électorale du Parti conservateur de Marga­
ret Thatcher en 1979. Ils n'ont pas vécu de la même manière les attaques menées con­
tre la classe ouvrière par les gouvernements travaillistes des années 1970. Pour beau­
coup d'entre eux, la renaissance du CND a été leur première expérience politique. 
D'autres avaient déjà vécu la vague précédente de radicalisation de la jeunesse, à l'épo­
que de la mobilisation impulsée par la Ligue contre le nazisme, à la fin des années 
1970 (2), dont ils ont retenu les précieuses leçons quant à l'efficacité des actions de 
masse pour résister aux offensives de la réaction. 

Piers MOSTYN 

Une manifestation de 20 000 person­
nes en juin 1980, organisée à l'initiative 
du Parti travailliste, marque le début de 
l'émergence d'un mouvement de masse 
contre la décision de l'OTAN d'installer 
des missiles Cruise en Grande-Bretagne. 
Par la suite, les mobilisations vont aller en 
grandissant : 80 000 à l'automne de la 
même année, 250 000 en octobre 1981, 
niveau qui sera maintenu malgré la victoi­
re politique de l'expédition militaire du 
gouvernement Thatcher aux Malouines. 
Quelques mois après la deuxième victoire 
électorale des conservateurs, en juin 1983, 
tous les pronostics sont bouleversés, 
quand le mouvement se montre capable 
de faire descendre dans la rue 400 000 
personnes. Avec les mobilisations de mas­
se anti-impérialistes du peuple irlandais 
qui ont accompagné les grèves de la faim 
des prisonniers républicains en 1981, la 
croissance de ce mouvement constitue 
peut-être l'un des défis les plu~> ~>outenus 
et les plu~> puissants à l'autorité du gouver­
nement conservateur à l'heure actuelle . 

Parallèlement à cette relance de la 
CND, on a assisté à une radicalisation im­
portante quoique minoritaire, au sein du 
mouvement ouvrier. A la suite des trahi­
sons du gouvernement travailliste, qui 
ont permis la victoire de Thatcher en 
1979, un nouveau courant de gauche s'est 
dessiné dans le Parti travailliste, organisé 
au début autour d'un programme de ré­
formes démocratiques des structures du 
parti et de la responsabilisation de sa di­
rection devant la base. Dirigé par Tony 
Benn, ce courant va partir de cette base 
d'activité pour devenir le point de ras­
semblement de tous ceux qui veulent se 
battre à la fois contre le gouvernement et 
contre les trahisons de la droite travail­
liste. 
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La CND et la gauche « hennis te » vont 
alors commencer à s'influencer mutuelle­
ment. La revendication du désarmement 
nucléaire unilatéral augmente son score 
aux congrès successifs du Parti travaillis-

1. La CND a été créée en 1958. Pendant 
plusieurs années, elle a organisé des mobilisations 
de masse sur le thème du désarmement nucléai­
re unilatéral de la Grande-Bretagne. Par la suite, 
elle a été réd1.Ùte pendant de longues années à 
l'état d'un groupuscule, avant de connaftre un 
nouvel essor avec le développement du mouve­
ment contre les missiles. Dans son sein sont or· 
ganisés, de façon plus ou moins autonomes, des 
secteurs tels que la Jeunesse de la CND (Youth· 
CND), la CND travailliste (Labour-CND), etc. 

te pour atteindre, en octobre 1982, la 
majorité des deux-tiers qui garantit son 
intégration dans le manifeste électoral du 
parti. On assiste à des phénomènes sem­
blables dans le TUC (confédération syn­
dicale pratiquement hégémonique en 
Grande-Bretagne) dans toute une série 
de syndicats et, dans certains cas comme 
celui du Syndicat de la sidérurgie, malgré 
l'opposition des dirigeants. Le « hennis­
me )) , qui rencontre un écho dans les 
syndicats, va faire du thème du désarme­
ment unilatéral un axe central de sa 
bataille contre la droite. 

En 1983, la CND est non seulement 
capable d'impulser les plus grandes mani­
festations jamais vues en Grande-Breta­
gne depuis la Deuxième Guerre mondiale, 
mais elle jouit aussi du soutien de la gran­
de majorité du mouvement ouvrier orga­
nisé. Ce processus ne renforce pas seule­
ment la CND, il prépare aussi le terrain 
pour une bataille de grande envergure en­
tre la gauche et la droite, aussi bien dans 
le mouvement ouvrier que dans la CND. 

Au Parti travailliste, c'est la gauche 
« benniste )) qui se bat pour que la reven­
dication du désarmement nucléaire unila­
téral soit intégrée à la campagne électora­
le du parti, contre les oscillations du cen­
tre, représenté entre autres par l'actuel 
leader, Neil Kinnock, et l'opposition 
ouverte de la droite du parti , regroupée 
autour de l'ancien Premier ministre James 
Callaghan. 

2 . La Ligue anti-nazie s'est développée à la 
fin des années 1970. Mouvement de masse très 
dynamique, elle a réussi à mobiliser des dizaines 
de milliers de jeunes contre la montée des orga­
nisations d 'extrême-droite, portant un coup sé­
rieux à ces dernières. Sa spécificité a été de ne 
pas se limiter à des manifestations tradition­
nelles, mais de lancer des initiatives telles que 
des carnavals, des concerts « Rock contre le 
racisme », qui seront largement reprises par le 
mouvement contre les missiles. 
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Dans la CND se cristallise une aile 
gauche, autour de la défense des buts fon­
damentaux du mouvement -Je désarme­
ment unilatéral et le retrait de l'OTAN­
contre toutes les tentatives faites pour les 
modifier, qui se bat pour des actions de 
masse dans le cadre stratégique d'une 
orientation de mobilisation en direction 
du mouvement ouvrier. 

LE LANCEMENT DE LA YCND 

C'est dans ce contexte qu'on peut le 
mieux comprendre le rôle joué dans ce 
mouvement par les jeunes, et en particu­
lier le développement de la YCND (CND­
jeune ). La première conférence rassem­
blant les jeunes de ce mouvement se tint 
à Londres en décembre 1980. Elle était 
organisée par la direction de la CND en 
réponse à la participation croissante des 
jeunes à la lutte contre les missiles et à 
l'apparition de groupes de jeunes un peu 
partout dans le pays, dont certains, com­
me Youth Against the Missiles (Jeunes 
contre les missiles), ne font pas partie de 
la CND. 150 jeunes participèrent à cette 
conférence. Aucune résolution n'y fut dis­
cutée, mais un comité ad hoc fut élu avec, 
pour mandat, la convocation d'un vérita­
ble congrès de lancement pour avril 
1981, où des délégués des sections locales 
pourraient voter des orientations et élire 
une direction. La YCND a donc un fonc­
tionnement autonome dans le cadre du 
CND. 

Cette décision aura au moins eu le mé­
rite de donner aux jeunes un cadre natio­
nal unique et structuré pour mener la lut­
te contre les missiles, et elle aidera à la 
création de sections de la YCN'!:> dans 
presque toutes les villes du pays. Ces sec­
tions naissent partout de la même maniè­
re. Un groupe de jeunes prend contact 
avec la CND, réserve une salle, publie un 
tract et organise une séance de The War 
Game, film fait pour la télévision dans les 
années 1960 et interdit à l'époque, qui 
montre toute l'horreur d'une guerre nu­
cléaire. S'ensuit une prise de parole rapide 
d'un des animateurs du groupe et parfois 
un discours d'un représentant de la CND, 
et la réunion se termine par l'annonce des 
prochaines activités. Des centaines de 
jeunes prennent leur carte à la YCND 
lors de ce type de réunion, et une partie 
d'entre eux reviendra pour militer de ma­
nière plus régulière. 

Bien que les sections organisent des 
débats sur toute une série de thèmes liés à 
la question de la guerre et discutent plus 
généralement de politique, leur succès 
se base surtout sur leur activité. Les jeu­
nes qui se tournent vers la YCND ont 
envie d'agir, et le développement d'un 
secteur jeunes autonome sera la consé­
quence de la capacité de la YCND à ré­
pondre de manière structurée à ce désir 
d'action. Une fois créées, les sections de 
la YCND se montreront capables d'attirer 
des jeunes par des activités très variées, en 
organisant des séances de cinéma et des 
réunions, bien sûr, mais aussi des actions 
plus spectaculaires, telles que des simula­
cres dans la rue des effets d'une guerre 
nucléaire, des piquets et des occupa-

tions d'établissements militaires et de siè­
ges du Parti conservateur ou de bâtiments 
gouvernementaux, des manifestations, des 
carnavals, des fêtes, des bals, etc. 

En général, toutes ces activités sont 
centrées autour de la préparation de gran­
des manifestations nationales, pour les­
quelles la YCND peut mobiliser des mil­
liers de jeunes. Certaines sections locales 
connaîtront une croissance importante, 
dépassant parfois la centaine d'adhérents. 
D'autres connaîtront une existence plus 
éphémère, n'arrivant pas à se stabiliser 
une fois épuisé le premier élan. 

De plus en plus, au niveau national 
aussi bien que local, le but des débats de 
la YCND sera de définir une orienta­
tion qui puisse aider les sections locales à 
se maintenir après cette première étape et 
à construire une direction et des structu­
res de coordination nationales efficaces, 
afin de consolider les progrès au niveau 
local et de faire avancer le mouvement 
dans son ensemble. D'une importance 
égale seront les débats sur la question des 
alliances nécessaires et sur le statut de la 
YCND au sein du mouvement large. 

Les grands débats dans la YCND re­
joignent ceux qui traversent tout le mou­
vement antimissiles, soulevant des ques­
tions politiques centrales. L'on discute 
des moyens d'empêcher l'installation des 
missiles, des différentes possibilités d'obli­
ger le gouvernement actuel à stopper leur 
implantation , de l'attitude éventuelle d'un 
gouvernement travailliste, de la nécessité 
d'organiser des grèves, de la réaction de 
l'OTAN en cas de succès ... Mais ces débats 
se développent plus rapidement chez les 
jeunes, qui en tirent des conclusions 
politiques plus radicales. 

Depuis ses débuts, la YCND a ten­
dance à s'identifier avec la stratégie d'ac­
tions de masse dirigées par le mouvement 
ouvrier, en faisant le lien entre la course 
aux armements et la politique de chôma­
ge et de réduction des dépenses sociales, 
et en refusant des compromis sur les ob­
jectifs essentiels du mouvement. Elle a 
soutenu à fond la puissante mobili­
sation des femmes de Greenham Corn­
mon, parce qu'elle donnait la priorité à 
l'action en s'appuyant sur des activités de 
masse dans le cadre d'une ligne « uni­
latéraliste )) sans équivoque. Le rôle im­
portant joué par des jeunes femmes dans 
la YCND renforce cet aspect du mouve­
ment. Beaucoup de sections locales sont 
dirigées par des femmes, qui constituent 
souvent la majorité des adhérents. Il est 
significatif qu'au congrès de 1984, sur les 
six membres élus au comité national, 
quatre soient des femmes. 

Il est plus difficile de détailler avec 
précision d'autres aspects de la composi­
tion de la YCND. Il est certain, par 
exemple, que le nombre d'adhérents a 
augmenté, passant de 300 adhérents au 
début à environ 10 000 aujourd'hui. Mais 
ce dernier chiffre peut être trompeur, 
dans la mesure où il inclut tous les adhé­
rents de la CND nationale ayant moins de 
21 ans, dont la majorité ne sont en fait 
pas organisés par les structures de la 
YCND. Il y a par contre d'autres jeunes 
qui ne sont pas comptabilisés comme 

membres de la CND nationale, mais qui 
sont rattachés aux sections locales de la 
CND ou de la YCND. Il faut préciser que 
la CND nationale compte 85 000 adhé­
rents, tandis que 250 000 sont organisés 
par les sections locales. 

Le nombre de militants actifs de la 
YCND ne dépasse pourtant probablement 
pas les 2 000 personnes, bien qu'elle soit 
capable de mobiliser des dizail).es de mil­
liers de jeunes autour d'initiatives ponc­
tuelles. Aussi est-il difficile de savoir le 
nombre exact de sections locales : le chif­
fre officiel du congrès de 1984 est de 
150, alors qu'en 1983 la revue de la 
YCND, Second Generation, en revendi­
quait 300, chiffre sans doute exagéré. Il y 
a toujours eu une certaine coupure entre 
les petites sections isolées et fragiles et les 
grosses sections locales, qui sont plus dy­
namiques et jouent un rôle dirigeant, 
dont les plus connues sont celles de Bir­
mingham et d'Oxford. 

Quant à la composition sociale de ces 
structures, elle est très variable, mais en 
dehors de la forte proportion de femmes, 
c'est surtout une organisation très jeune 
-entre 14 et 18 ans pour l'essentiel­
comprenant une proportion importante 
de lycéens, de jeunes chômeurs, de collé­
giens et de jeunes travailleurs. Pour la plu­
part d'entre eux, c'est là leur première ex­
périence d'activité politique. Par consé­
quent, ils abordent les débats avec très 
peu d'idées préconçues. Ils sont intéressés 
par les thèmes libertaires, pacifistes, les 
que.stions de la libération des femmes 
et de la sexualité en général. Avant tout, 
ils sont très ouverts aux idées socialistes 
et disposés à soutenir les luttes anti-impé­
rialistes. 

UNE ORGANISATION 
COMBATIVE 

Cette combinaison d'une forte com­
bativité et d'une identification avec des 
forces liées à l'essor du courant Benn 
dans le Parti travailliste, ajoutée au fait 
que ce sont les jeunes qui sont les plus 
frappés par la crise, explique les spécifici­
tés du développement de la YCND. 

En son sein, le lien a toujours été fait 
entre l'opposition aux missiles et la lutte 
contre l'austérité, ce qui s'exprime con­
crètement dans les actions menées sous le 
mot d'ordre «Jobs not Bombs )) (Des 
emplois pas des bombes). Des sections lo­
cales font preuve d'une volonté de lier 
leurs initiatives aux luttes ouvrières avec 
ce mot d'ordre, en participant aux piquets 
de grève et aux manifestations ouvrières. 
Récemment, la YCND du sud du Pays de 
Galles a organisé une marche de trois jours 
sur le thème de « Jobs not Bombs )) , au 
cours de laquelle elle a apporté son sou­
tien à la grève des mineurs en participant 
à un rassemblement à Cardiff et à des pi­
quets de grève. La presse locale en a ren­
du compte sous le titre « Des manifes­
tants contre la bombe soutiennent les mi­
neurs )) , et leur message au rassemblement 
a été bien reçu par les grévistes. 

La YCND s'est toujours montrée in­
ternationaliste. Au début de la guerre des 
Malouines, en avril 1982, elle décidait de 

15 



supprimer la séance de clôture de son 
congrès national pour participer à la pre­
mière grande manifestation contre la 
guerre. En 1983, lorsque la direction de la 
CND décidera de dissoudre, pour des rai­
sons politiques, les structures nationales 
de la YCND, un des prétextes utilisés sera 
la décision de cette dernière de soutenir 
une manifestation contre la menace d'une 
intervention US ouverte en Amérique 
centrale, manifestation organisée à l'occa­
sion du dixième anniversaire du coup 
d'Etat au Chili. 

La YCND se montrera aussi capable 
d'organiser ses propres initiatives. En sep­
tembre 1982, la section locale de Manches­
ter lançait un appel pour une marche de 
trois jours à l'occasion du congrès du Par­
ti travailliste sur le thème de «Jobs not 
Bombs >>. Cette initiative, qui a rassemblé 
150 jeunes et reçu le soutien de la YCND 
au niveau national, aura un réel 
impact au congrès. A la suite de cette 
réussite, c'est au tour de la section d'Ox­
ford d'organiser une marche de trois jours 
sur Greenham Common pour soutenir le 
camp de la paix des femmes. La moitié 
des marcheurs étaient des femmes, et ce 
sont elles qui formaient la tête du cortè­
ge. Ce soutien apporté à la lutte des 
femmes de Greenham va contribuer 
à la populariser tout en renforçant l'acti­
vité de la section locale de la YCND. Ce 
type d'initiative va être répété à Lon­
dres, au Pays de Galles et à Burton Wood 
près de Manchester. Toutes ces marches 
commencent ou se terminent toujours 
près d'installations militaires ou nucléai­
res et s'effectuent en liaison avec d'autres 
forces du mouvement ouvrier ou avec les 
femmes de Greenham. 

Mais l'événement le plus important 
sera la marche-fête « Rock the Bomb » 
du 7 mai 1983 à Londres, seule action de 
masse organisée par la YCND au niveau 
national. 30 000 jeunes participèrent à cet-

. te marche et 70 000 à la fête qui suivit, à 
laquelle seront présents les musiciens les 
plus connus des jeunes. La tenue de cette 
fête représente une victoire importante. 
Après deux ans de conflits avec la direc­
tion de la CND, il était ainsi démontré 
que des initiatives semblables à celles 
organisées dans le passé par la Ligue anti­
nazie pouvaient être répétées, et que la 
YCND avait une capacité autonome de 
mobilisation des jeunes contre les missiles. 

Après cet événement, le mouvement 
va connaître un nouvel essor et s'affirmer 
comme le mouvement politique le plus 
important parmi la jeunesse. Le journalis­
te du Dai/y Mirror, John Pilger, ne se 
trompait pas lorsqu'il écrivait avant cette 
fête : « On ne le dit pas souvent, mais la 
YCND est le mouvement de jeunesse qui 
se développe le plus rapidement en Gran­
de-Bretagne. Elle dépasse largement des 
phénomènes tels que les loubards du foot­
ball et les punks, et les adultes feraient 
bien de l'écouter. » 

Malgré son importance, sa combativi­
té et son potentiel de mobilisation, la 
YCND a toujours été très faible sur le 
plan organisationnel. Un nombre impor­
tant de sections n'ont qu'une existence 
éphémère et le pourcentage des adhérents 
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organisés par ses structures est encore ré­
duit. Une des conséquences de cette situa­
tion est que la YCND n'est véritablement 
capable de lancer ses propres initiatives 
d'ampleur que lorsqu'elle reçoit le soutien 
total de la CND. Cet obstacle pourrait être 
levé s'il existait à la tête de la YCND une 
direction de gauche capable de mobiliser 
de manière efficace le soutien de masse 
potentiel de cette organisation mais, 
actuellement, ce n'est pas le cas. L'histoi­
re de la YCND est donc marquée par des 
tensions permanentes avec la direction de 
la CND, qui ont été aggravées par l'évo­
lution des divergences politiques dans ses 
propres rangs. 

DES CONFLITS AVEC LA DIRECTION 
DE LA CND 

Ces tensions se sont exprimées de fa­
çon diverse, mais le problème de fond res­
te le même : les droits de la YCND à dé­
cider de ses propres orientations, priorités 
et initiatives. La gauche de la YCND s'est 
toujours battue pour cette autonomie, en 
soulignant qu'elle devait s'exercer dans le 
cadre large de la CND et soutenir ses buts, 
ses initiatives et ses structures. Mais la di­
rection de la CND a toujours, de son côté, 
insisté sur le fait qu'elle devait conserver 
un droit de véto sur les décisions qui ne 
lui plaisaient pas, même si ces dernières 
n'avaient jamais dépassé le cadre des 
objectifs et des orientations générales de 
laCND. 

Le premier conflit survint au congrès 
de la YCND en 1981, qui refusa d'accep­
ter une limitation de l'âge de ses membres 
à 21 ans au lieu de 25 ans, limite qui était 
en vigueur. Un tel abaissement de la limi­
te d'âge pour pouvoir participer à la 
YCND était un moyen de freiner la 
combativité de l'organisation de jeunes de 
la CND, alors que 25 ans est la limite 
d'âge traditionnelle pour les organisa­
tions politiques de jeunesse en Grande­
Bretagne. Ce refus ne sera pas accepté par 
le conseil national de la CND, qui s'arro­
ge ainsi le droit de déterminer la com­
position même de la YCND et ses statuts. 
Finalement, le congrès de la YCND de 
1982 votera en faveur d'une limite d'âge 
à 21 ans pour l'adhésion nationale à la 
YCND. 

La question centrale devint de plus 
en plus clairement celle de l'autonomie 
de décision de la YCND, revendiquée 
par la majorité de ses militants actifs. De­
puis le début, la tactique préférée de la di­
rection de la CND fut celle de la chasse 
aux sorcières, dont la cible privilégiée sera 
le courant organisé autour du journal Re­
volution, publié par des jeunes socialistes 
révolutionnaires au sein de l'organisation 
de jeunesse du Parti travailliste, les Jeu­
nesses socialistes du parti travailliste 
(LPYS). L'axe principal de son offensive 
est d'affirmer que la YCND est en train 
d'être noyautée par des « gauchistes» 
qui, par des méthodes antidémocratiques 
(on les accuse notamment de remplir des 
réunions avec leurs partisans et de truquer 
les listes d'adhérents) veulent faire adop­
ter des orientations contradictoires avec 
celles de la CND dans le but ultime de dé-

truire la YCND en la transformant en une 
organisation révolutionnaire. Répondant 
à ces accusations sans fondement, Revo­
lution et d'autres militants de gauche ont 
insisté sur le fait que la CND devait rester 
ouverte à tous ceux qui étaient d'accord 
avec ses objectifs, et que seul un mouve­
ment uni et démocratique pouvait mobili­
ser les forces nécessaires pour atteindre 
ces objectifs. Cette bataille sur le statut 
de la YCND rebondira à plusieurs reprises 
jusqu'en 1983, un climat de méfiance par 
rapport aux initiatives de la YCND se dé­
veloppant à la direction de la CND, qui 
deviendra de plus en plus réticente à lui 
fournir l'aide matérielle nécessaire. 

Cette attitude contraste avec celle 
adoptée par la CND pendant la première 
vague de mobilisations, vingt ans aupara­
vant. Peggy Duff, une dirigeante de la 
CND de cette époque, a écrit dans ses mé­
moires intitulées Left, Left, Left (A gau­
che, à gauche, à gauche) : « La campagne 
des jeunes était très différente (de celle 
des étudiants, ndlr.) (. .. ) Bien que la limi­
te d'âge officielle fut de 12 à 25 ans, la 
plupart des militants avaient moins de 20 
ans et beaucoup étaient des lycéens. ( .. .) 
Leurs opinions politiques étaient hétéro­
gènes. Il y avait des communistes, des jeu­
nes du Parti travailliste. Beaucoup étaient 
sans parti. Ils consacraient la plupart de 
leur temps à la YCND. 

« La CND a toujours eu une attitude 
de bon sens par rapport au mouvement de 
la jeunesse. Elle a reconnu que les mil­
liers de jeunes qui militaient à la YCND 
(. . .) étaient un atout dont ne bénéficiait 
aucun autre mouvement politique. Nous 
leur avons donc donné des locaux et nous 
avons payé le salaire de leur permanent, 
tout en leur laissant une autonomie totale 
pour gérer leurs propres affaires. Ils organi­
saient leurs propres manifestations, dont 
deux qui traversèrent tout le nord de 
l'Angleterre, ( .. .) ils publiaient leur propre 
littérature et leur journal, et tenaient 
leurs propres congrès. » 

Comme aujourd'hui d'ailleurs, la 
plupart des jeunes travaillistes de l'époque 
dont parle Peggy Duff étaient des militants 
soutenant des publications trotskystes. 

LA BATAILLE 
AUTOUR DU CONGRES DE LA YCND 

En 1983, le conflit entre la gauche et 
la droite de la CND s'est accentué, et les 
tensions entre la CND et la YCND ont 
conduit à une confrontation. Les missiles 
Cruise devaient arriver vers la fin de l'an­
née, mettant ainsi à l'épreuve la capacité 
du mouvement à atteindre son objectif le 
plus immédiat. Thatcher et les conserva­
teurs gagnèrent les élections de juin 1983 
dans la foulée de leur victoire militaire 
contre l'Argentine lors de la guerre des 
Malouines, avec en face d'eux un Parti 
travailliste divisé et oscillant, et refusant 
de mettre en avant son orientation favora­
ble au désarmement nucléaire. 

Dans le mouvement ouvrier, les cou­
rants les plus à droite, soutenus par la revue 
du Parti communiste de Grande-Bretagne 
(PC), Marxism Today, avançaient l'idée 



que pour gagner une majorité il fallait 
adopter de nouvelles orientations suscep­
tibles d'obtenir le soutien le plus large 
dans les rangs des électeurs sociaux-démo­
crates, libéraux et même con-serva­
teurs (3). L'écho rencontré par cette cam­
pagne au sein de la CND va provoquer un 
virage à droite de sa direction, dans la­
quelle le PC joue également un rôle actif. 
Cette évolution s'exprime par une campa­
gne pour le « désarmement nucléaire >> 

conçue comme pouvant être acceptée par 
des secteurs de la bourgeoisie. Cela se 
concrétise par la revendication d'un « gel 
nucléaire ». Apparaîtra également une au­
tre revendication, dirigée surtout vers la 
majorité pro-OTAN du Parti travailliste, 
celle d'un système de défense non-nu­
cléaire. 

Pour les socialistes révolutionnaires 
comme pour les « bennistes », c'est au 
contraire justement à l'heure de l'installa­
tion des missiles de l'OTAN qu'il fallait 
rester fidèle aux principes de la CND. La 
mobilisation est en plein essor. Elle 
représente une menace suffisamment 
grave aux yeux du gouvernement pour 
que ce dernier dépense des milliards 
de francs dans une campagne de propa­
gande anti-CND et nomme un nouveau 
ministre de la Défense, le dirigeant con­
servateur de choc Michael Heseltine. Cet­
te orientation sera confortée par le succès 
de la manifestation anti-Cruise d'octobre 
1983 (400 000 personnes) et quand, à la 
suite de l'invasion de la Grenade, les son-

Mobilisation des jeunes du Parti travailliste. (DR) 

dages d'opinion donnent une majorité op­
posée aux missiles de l'OTAN. 

L'élément dynamique de cette crois­
sance soutenue de la mobilisation est 
constitué par des forces combatives, no­
tamment les femmes de Greenham, qui 
mobilisent à plusieurs reprises des dizaines 
de milliers de femmes, appellent à une 
grève des femmes de 24 heures en mai 
1983, et sont à la tête d'actions de masse 
qui rassemblent des milliers de personnes 
au moment de l'arrivée des missiles, en no­
vembre 1983, alors que la direction de la 
CND ne fait rien. La YCND est partie pre­
nante de cette aile combative du mouve­
ment antimissiles, qui comprend égale­
ment la fraction de la CND qui est orga­
nisée au sein du Parti travailliste (Labour­
CND) et mène la bataille, au congrès de 
ce parti, pour maintenir une orientation 
politique favorable au désarmement uni­
latéral. 

Ce virage à droite de la part de la di­
rection de la CND et le développement 

3. Les trois principaux partis bourgeois 
en Grande-Bretagne sont le Parti conserva­
teur, le Parti libéral et le Parti social-démo­
crate (SDP). Ce dernier est né d'une scission de 
droite du Parti travailliste en 1981. Les libéraux 
et le SDP ont fait une campagne commune aux 
élections législatives de juin 1983 sous le sigle 
« Alliance >>, remportant 24,6 % des suffrages 
et talonnant le Parti travailliste, qui en a obte­
nu 27,6 %. Depuis, les éléments les plus droi­
tiers du mouvement ouvrier, soutenus par l'aile 
eurocommuniste du PC britannique, font cam­

. pagne pour un bloc entre 1<: Parti travailliste et 

parallèle d'une aile combative, dans une 
période de croissance et de dynamisme 
maintenus du mouvement dans son ensem­
ble, a conduit à une confrontation. Le bu­
reau exécutif de la CND refusera de recon­
naître la légitimité du congrès de la 
YCND de juillet 1983, sans y envoyer ne 
serait-ce qu'un observateur. Il dissout le 
comité national élu par ce congrès, sous 
prétexte que seulement 150 délégués ve­
nant de 30 sections locales y ont partici­
pé, ce qui en aurait fait un congrès non 
représentatif. En plus, l'exécutif devait 
affirmer que les résolutions adoptées lors 
de ce congrès sortaient du cadre des orien­
tations de la CND, notamment l'appel à 
se mobiliser contre la menace de l'inter­
vention américaine directe en Amérique 
centrale, et parce que l'âge et les mandats 
des délégués n'avaient pas été vérifiés. 
Enfin, les « gauchistes » de Revolution 
furent accusés d'avoir rempli le congrès 
avec leurs partisans, dans le but de prendre 
le contrôle du mouvement, la participation 
de 25 délégués de la seule section locale 
d'Oxford étant citée comme « preuve » 
de leurs manœuvres. 

Tout cela se déroulait au même mo­
ment où étaient licenciés , pour des raisons 
politiques, 13 ouvriers de l'usine d'auto­
mobiles de Cowley à Oxford (4). Dans un 
tel climat de chasse aux sorcières, la pres­
se déclencha une campagne contre les 
« taupes rouges » qui étaient prétendu­
ment en train de noyauter la CND. Cette 
campagne marquera des points. Beaucoup 
de militants de base du mouvement se­
ront très hésitants sur l'attitude à adopter 
face à cette campagne tandis que, pire en­
core , d'autres trouveront raisonnables les 
mesures prises à l'égard de la YCND. 

La gauche de la YCND acceptera 
l'idée que le congrès avait été mal organi­
sé et que la participation y avait été rédui­
te. Elle fit aussi remarquer que ceux qui 
prenaient des mesures disciplinaires à la 
suite du congrès de la YCND étaient 
les responsables mêmes de l'organisation 
de ce congrès, et qu'il n'était pas cré­
dible de faire porter la responsabilité 
de la mauvaise organisation de ce congrès 
à l'aile gauche. Dans ce cadre, la propor­
tion élevée des délégués d'Oxford était 
due non pas aux manœuvres des « gauchis­
tes », mais à la faible participation d'au­
tres sections et au fait qu'avec ses 150 ad­
hérents, c'était la plus grosse section loca­
le. La responsabilité de la mauvaise pré­
paration du congrès retombait donc sur 
l'inefficacité de l'ancien bureau national 
de la YCND, beaucoup de jeunes ayant 
adhéré depuis six mois n'ayant même pas 
encore obtenu leur carte. La bonne solu­
tion était donc de construire le mouve-

l'Alliance, contre les conservateurs. Pour une 
analyse de la situation du mouvement ouvrier 
britannique après les élections de 1983 et ses ré­
percussions dans la CND, lire l'article « Tour­
nant a droite du mouvement ouvrier et discri­
mination contre les militants de gauche >> dans 
Inprecor numéro 157 du 26 septembre 1983, et 
l'article « Crise imminente au sein de la CND >> 
dans Inprecor numéro 162 du 5 décembre 
1983. 

4 . Cf. les articles d'Inprecor numéros 157 
et 162 déi à cités. 
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ment sur la base de structures plus solides 
et non pas de le dissoudre. 

La gauche a rejeté l'argument selon 
lequel la résolution sur l'intervention US 
en Amérique centrale sortait du cadre des 
orientations de la CND, laquelle s'était 
déjà opposée à la guerre des Malouines et 
s'opposera, ensuite, à l'invasion de Grena­
de. Elle dénonça aussi le caractère antidé­
mocratique et hâtif des décisions du bu­
reau exécutif de la CND, qui ne fera 
aucune tentative de discussion avec le 
nouveau comité national de la YCND élu 
par le congrès. Enfin, la décision du bu­
reau exécutif de la CND n'a même pas été 
soumise au conseil national de la CND, 
organisme suprême entre deux congrès, 
avant d'être appliquée. 

Un « comité provisoire » de direction 
de la YCND fut désigné par le bureau exé­
cutif, comprenant une majorité de ses 
partisans, dont certains avaient largement 
dépassé trente ans, mais incluant six mem­
bres du comité national dissout, dont deux 
représentants de la gauche. La gauche ac­
cepta ce compromis et comprit que la 
bataille pour convoquer un nouveau 
congrès et rétablir des structures démo­
cratiques au niveau national nécessi­
tait une pleine participation aux structures 
de la CND. 

S'ensuivit donc une période de « gué­
rilla >>, au cours de laquelle le comité pro­
visoire de la YCND accepta de soutenir 
certaines propositions de la gauche, telle 
que celle d'une journée d'action au mois 
de novembre 1983. Mais la campagne de 
désinformation se poursuivit. Malgré la 
publication par les dirigeants de la gau­
che de la YCND d'un bulletin spécial, 
YCND Tru th Kit (La vérité sur la YCND), 
le congrès de la CND, en décembre 1983, 
approuvera les manœuvres de l'exécutif. 
Mais ce congrès sera quand même un suc­
cès pour la gauche. La politique du « gel 
nucléaire >> est repoussée, les objectifs 
fondamentaux du mouvement sont réaf­
firmés, et l'orientation vers le mouvement 
ouvrier est majoritaire . Mais les militants 
actifs de la YCND sont très mal organisés 
lors de ce congrès. La très grande majorité 
des 100 délégués jeunes soutiennent une 
résolution condamnant l'action du bureau 
exécutif, sans pour autant réussir à faire 
accepter cette position au cours d'un 
débat qui ne dura que 30 minutes (5 ). 

A la suite de ce congrès, la gauche ti­
rera la leçon que pour défendre de maniè­
re efficace la YCND, il faut être mieux 
préparé sur le plan organisationnel aussi 
bien que politique. Aussi, devint-il clair 
que les jeunes ne peuvent pas obtenir sa­
tisfaction en étant isolés. Ils doivent me­
ner la bataille sur l'autonomie et les orien­
tations politiques de la YCND en se liant 
au courant de gauche qui se cristallise 
dans toute la CND. La prochaine étape 
devrait être le congrès de la YCND finale­
ment reconvoqué pour février 1984. 

Durant la période de préparation de 
ce congrès, le comité provisoire s'est livré à 
toute une série de manœuvres bureaucra­
tiques, des responsables des sections loca­
les subirent des pressions pour les amener 
à retirer des résolutions de gauche, la 
formulation de certaines résolutions fut 
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Chaîne humaine de 25 kilomètres d es pacifistes britanniques autour de Greenham Common en 
mars 1983. (DR) 

modifiée de façon arbitraire et les obser­
vateurs exclus du congrès. 

Le congrès lui-même a cependant 
connu un grand succès. Il y eut 300 délé­
gués représentant 90 sections locales. 
Joan Ruddock, dirigeante centrale de la 
CND ouvrit le congrès en reconnaissant sa 
représentativité et son caractère démocra­
tique, jugement qui sera entériné par le 
bureau exécutif de la CND le même jour. 
Dès le début, le congrès réaffirmera les 
orientations politiques du congrès précé­
dent et s'opposera à la droite et au bureau 
exécutif de la CND. Les décisions du comi­
té provisoire de la YCND sur le refus d'un 
amendement à une résolution, pourtant 
accepté par ses auteurs, et l'exclusion des 
observateurs, sont remises en cause. Le 
rapport d'activité du comité provisoire, 
qui approuve l'action du bureau exécutif 
est rejeté, et le rapport de sa minorité de 
gauche condamnant le bureau exécutif et 
défendant l'unité et la démocratie est 
adopté. Presque toutes les résolutions 
présentées par la gauche sont majoritaires 
et, au moment de l'élection du comité 
national, la moitié des candidats soutenus 
par Revolution sont élus en bonne place. 
Une des décisions prises contre l'avis du 
bureau exécutif de la CND est l'appel 
pour une manifestation de masse contre 
la visite de Ronald Reagan. A la suite du 
congrès, cet appel rencontrera un écho 
grandissant, et la direction de la CND sera 
amenée à le soutenir (6). 

Le congrès engage la YCND à s'oppo­
ser activement aux interventions militai­
res des puissances impérialistes et à se bat­
tre pour qu'il y ait des actions du mouve­
ment ouvrier, y compris des grèves, con­
tre les missiles. Du débat sur les femmes 
et la paix ressort l'engagement à soutenir 
l'action des femmes de Greenham, les ac­
tions non-mixtes contre les missiles, et 
des dispositions pour promouvoir la place 
des femmes dans le mouvement. Deux 
propositions d'initiatives concrètes sont 
aussi adoptées : celle d'une marche inter­
nationale des jeunes en direction des siè­
ges de l'OTAN, avec des participants de 
tous les pays où vont être installés les mis­
siles Cruise et Pershing ; la seconde est 

celle d'une marche de 15 jours qui ferait 
le tour des bases nucléaires en Angleterre 
pour se terminer par une grande manifes­
tation et un carnaval, sur le thème « Jobs 
not Bombs ». 

PROBLEMES ET PERSPECTIVES 

Le rejet par le congrès d'une proposi­
tion de travail en commun avec les LPYS 
illustre la persistance d'un certain manque 
de clarté sur l'attitude que doit adopter la 
YCND par rapport au mouvement ouvrier. 
Cela s'explique, pour l'essentiel, par le 
fait que les LPYS, bien qu'étant l'organi­
sation de jeunesse d'un parti qui soutient 
le désarmement nucléaire, se soient tenues 
à l'écart du mouvement pour la paix en 
l'accusant de ne pas être suffisamment 
« socialiste ». 

Les partisans du journal centriste de 
droite Militant, qui dirigent les LPYS, ont 
une longue histoire de sectarisme par rap­
port aux campagnes de masse sur un seul 
thème. Par conséquent, la radicalisation 
massive de la jeunesse autour de la Ligue 
anti-nazie et de la CND n'a pas été canali­
sée afin de transformer les LPYS, d'une 
organisation de plusieurs milliers d'adhé­
rents en un grand mouvement de la jeu­
nesse socialiste capable de mener des cam­
pagnes de masse. 

Le résultat a été l'apparition d'une 
minorité au sein des LPYS qui se bat pour 
construire l'organisation en la liant aux 
campagnes de masse, telles que la CND et 
les luttes des opprimés (femmes, lesbien­
nes, homosexuels), et en pratiquant un in­
ternationalisme conséquent. Cette minori­
té inclut beaucoup de militants de la 
YCND qui cherchent à faire des LPYS 
une direction politique pour toute la jeu-

5. Le bureau exécutif du CND est aussi 
intervenu en citant un prétendu bulletin inté­
rieur, Revolution Youth, pour tenter de con­
vaincre les 2 000 délégués présents au congrès 
de la CND du risque que des trotskystes voulant 
détruire la CND ne prennent la direction de son 
secteur jeune. 

6 . Cette manifestation a rassemblé 150 000 
personnes le 9 juin dernier à Londres. 



nesse, mais pensent qu'elles doivent se 
transformer pour pouvoir jouer ce rôle. 
Les deux dernières années ont vu le sou­
tien aux positions de cette minorité 
passer de 9 % à 23 % aux congrès annuels 
des LPYS. Cette progression peut favori­
ser un processus de travail en commun en­
tre les LPYS et la YCND. Aussi, la direc­
tion des LPYS a-t-elle été obligée, sous la 
pression du mouvement de masse et de la 
gauche « benniste », de soutenir la YCND 
et de se déclarer en faveur de son dévelop­
pement. C'est un pas en avant important 
-même si aucun partisan de Militant n'a 
été délégué au congrès de la YCND- qui 
donne une indication du rôle que peut 
jouer la YCND pour favoriser la transfor­
mation des LPYS en organisation de masse 
combative de la jeunesse. 

La campagne contre les missiles a 
aussi eu un impact dans le mouvement 
étudiant. Malgré le fait que les étudiants 
constituent environ 20 % des adhérents 
de la CND, cette force potentielle n'a ja­
mais été organisée. Mais le dernier congrès 
du Syndicat national des étudiants 
(NUS) a marqué un progrès certain, en 
adoptant, contre l'avis de sa direction, 
toute une série d'orientations plus radica­
les que celles de la CND : soutien à la 
stratégie des actions de masse, politique 
unilatéraliste sans équivoque, retrait de 
l'OTAN et prise de position pour un tra­
vail commun avec la YCND en tant que 
composante clé de la lutte des jeunes con­
tre les missiles. Il faudra mener une batail­
le acharnée pour que ces orientations 
soient traduites en actions, mais des possi­
bilités considérables s'ouvrent pour l'in­
tervention de la YCND dans ce syndicat, 
qui regroupe plus d'un million d'adhé­
rents. 

L'avenir de la YCND est semé d'em­
bûches. Bien qu'elle exprime de façon or­
ganisée les aspirations de la masse de la 
jeunesse radicalisée, elle n'en organise en 
permanence qu'une fraction restreinte. 
Cette faiblesse, qui est commune à beau­
coup de mouvements de masse de la jeu­
nesse, se traduit par des lacunes organi­
sationnelles et par une grande dépendan­
ce par rapport à la CND. La YCND elle­
même constitue une partie importante 
des forces de gauche, avec le mouvement 
des femmes de Greenham, les « hennis­
tes )) du Parti travailliste, comme en té­
moigne le rôle clé qu'elle joue dans la pré­
paration de la manifestation contre Rea­
gan, malgré l'opposition initiale de la 
direction de la CND. Les partisans de Re­
volution et d'autres forces socialistes dans 
la YCND s'efforcent de surmonter ces fai­
blesses par un travail patient de construc­
tion de l'organisation à tous les niveaux, 
en la liant à d'autres éléments combatifs 
du mouvement pour la paix, en nouant 
des liens avec les jeunes du mouvement 
contre les missiles dans d'autres pays, en 
se battant pour la stratégie des actions de 
masse dirigées par le mouvement ouvrier, 
et surtout en menant la bataille pour que 
les LPYS s'engagent dans cette mobilisa­
tio~ • 

Piers MOSTYN, 
20 mai 1984. 

BELGIQUE 

Lutte exemplaire 
des jeunes pour l'emploi 

L E 13 mai dernier, 15 000 jeunes venus de tout le pays manifestai~nt dans le 
centre de Bruxelles. C'était le point culminant d'une campagne Importante, 
impulsée par un large front unique de toutes les or~anisations ~uvr~ères belges 

de jeunesse. Cette campagne et cette manif~statio~ con~tJtuent la ~mte duecte de la 
première « Marche des jeunes pour l'emploi ))~ qUI avait rassemble quelque 30 000 
manifestants dans les rues de Bruxelles, le 24 avril 1982. . . 

Quoique le nombre de participants ait été moins impressionna~t c~~te fo~s-~1, la 
signification et les conséquences de cette seconde campagne sont lom d etre negligea­
bles, surtout lorsqu'on les place dans le cadre des développ~~ents récents de 1~ lutte 
des classes en Belgique. Et, plus important encore, cette experience ~e lutte _des ]~unes 
contre les effets de la crise économique dont ils sont victimes, menee depUis trois ans 
déjà sur une base de large unité, est sans doute l'exemple le plus ~va~cé en ~e d~m~ine 
de tous les pays capitalistes développés, ~t ceci tant par ses o_bJectJ~s ~ntJcapitahstes 
que par son ampleur, sa durée, ses formes d action et son caractere umtaue. 

Guy HENDRIX 

La structure de l'industrie belge est 
depuis des décennies caractérisée par un 
degré très élevé de centralisation au sein 
d'une poignée de sociétés financières. Ce­
la détermine une politique d'investisse­
ment extrêmement conservatrice. Au dé­
but de la crise économique, il y a dix ans, 
le pays disposait d'un appareil de produc­
tion assez vétuste, dans des secteurs tradi­
tionnels, et fortement dépendant de l'ex­
portation et de l'évolution de la conjonc­
ture internationale. 

Une telle économie a évidemment été 
frappée durement par les premiers déve­
loppements de la crise. Ainsi, 228 000 
emplois industriels ont disparu entre 
1974 et 1979. Dans la même période, le 
nombre de chômeurs passait de 100 000 
à 400 000, dont un tiers environ étaient 
des jeunes de moins de 25 ans. Depuis 
lors le démantèlement industriel continue 
à u~ rythme moins rapide, mais suffisant 
pour maintenir la Belgique en tête du 
peloton en ce qui concerne le taux 
de chômage : 510 000 chômeurs enregis­
trés officiellement, dont 170 000 ont 
moins de 25 ans, et il faut y ajouter 
300 000 travailleurs sans emploi classés 
dans d'autres catégories statistiques. 

Jusqu'en 1980, cette situation dra­
matique ne suscitait pas de grands mou­
vements de résistance, ni parmi la classe 
ouvrière ni parmi la jeunesse. Dans une cer­
taine mesure, ceci était dû à un système 
de sécurité sociale particulièrement déve­
loppé qui, surtout au niveau des alloca­
tions de chômage, n'avait pas d'équivalent 
en Europe capitaliste. A partir de 1980 
pourtant, sous les derniers gouvernements 
de coalition entre les partis sociaux-démo­
crates (PS/SP) et démocrates-chrétiens 
(PSC/CVP), une politique d'austérité s'est 
développée, touchant d'abord à la sécuri­
té sociale. 

Lorsque la bourgeoisie s'est rendue 

compte du retard considérable qu'elle 
avait accumulé vis-à-vis de ses concur­
rents (au niveau des réductions salariales, 
du démantèlement de la sécurité sociale 
et de l'« assainissement )) du budget de 
l'Etat) , elle a décidé, après les élections de 
novembre 1981, de mettre fin aux coali­
tions gouvernementales à participation 
social-démocrate en instaurant 1 'actuel 
gouvernement Martens-Go! composé des 
partis démocrates-chrétiens et libéraux 
(PRL/PVV). Celui-ci a lancé une politique 
d'austérité radicale, procédant par vagues 
successives avec une série de mesures 
chaque printemps et chaque automne. 

Ainsi, la bourgeoisie belge a réussi à 
imposer une chute du niveau de vie d'en­
viron 15% en moyenne en deux ans. Ve­
nant après la brusque chute de l'emploi 
dans les années 1970, ce phénomène bru­
tal a suscité une prise de conscience géné­
rale dans la classe ouvrière sur l'ampleur 
réelle de la crise capitaliste et sur la né­
cessité d'une résistance active. Il en est ré­
sulté une importante vague de luttes in­
terprofessionnelles successives ( 1). 

LES JEUNES 
PARTICULIEREMENT TOUCH!:S 

Comme partout ailleurs, les secteurs 
les plus faibles de la classe ouvrière souf­
frent de plus en plus de la remise en ordre 
du capitalisme, et ce, pas uniquement en 
raison des différentes mesures gouver­
nementales d'austérité, mais avant tout 
du fait même du jeu des mécanismes 
normaux du marché du travail prétendu­
ment libre, dans une situation où la de­
mande d'emploi est structurellement ex­
cédentaire par rapport à l'offre. 

1. Pour les plus récents articles sur la Bel­
gique. se reporter à lnprecor numéro 160 du 7 
novembre 1983, numéro 171 du 16 avril 1984 
et numéro 174 du 28 mai 1984. 
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Pour les jeunes, cela signifie en pre­
mier lieu que la recherche d'un premier 
travail à la sortie des études devient de 
plus en plus difficile, dès lors que les en­
treprises préfèrent embaucher des travail­
leurs ayant au moins une quelconque ex­
périence professionnelle. Le nombre de 
jeunes chômeurs n'ayant jamais travaillé 
et qui sont sans emploi depuis plus de 
deux ans est en augmentation constante, 
et atteint des proportions inquiétantes. 
On parle même d'une génération perdue. 

Ce phénomène tend à provoquer une 
certaine décomposition de la classe ou­
vrière, dans la mesure où de nombreux 
jeunes restent isolés, sans insertion dans 
un milieu social un tant soit peu stable. 
N'ayant jamais vécu la situation de sala­
rié, ces jeunes ne peuvent pas s'imaginer 
ce que signifie la solidarité de classe ou la 
lutte collective, et s'éloignent progressive­
ment de la classe ouvrière. Le simple fait 
que le mouvement « Jeunes pour l'em­
ploi » soit parvenu à impliquer une partie 
de cette couche sociale dans un mouve­
ment revendicatif organisé, en liaison di­
recte avec le mouvement syndical, cons­
titue déjà un acquis capital pour le déve­
loppement futur de la lutte des classes. 

En second lieu, ce chômage massif 
des jeunes devient le biais par lequel le pa­
tronat cherche à ronger les acquis obte­
nus dans le domaine des conditions de 
travail par des décennies de lutte. On as­
siste ainsi à la multiplication de divers ty­
pes de contrats de travail qui incluent soit 
un salaire en-dessous du minimum con­
ventionnel, soit un nombre d'heures de 
travail en rupture avec la législation exis­
tante. Le gouvernement lui-même en a ra­
jouté en lançant des systèmes dits de ré­
sorption du chômage, qui ne sont rien 
d'autre en fait que des emplois de se­
conde zone, prioritairement destinés 
aux jeunes chômeurs. Tout cela est pré­
senté comme une solution au chômage, 
avec l'argument «qu'il vaut mieux avoir 
quand même quelque chose que rien du 
tout ». En réalité, ce grignotage des con­
ditions de travail ouvre la brèche pour 
une attaque en règle contre les disposi­
tions légales limitant le taux d'exploita­
tion de tous les travailleurs. On estime 
déjà à 70 000 le nombre de travailleurs 
embauchés sous ces divers contrats 
précaires, en large majorité des jeunes. 

Tandis que la plate-forme de la pre­
mière «Marche des jeunes» en 1982 reven­
diquait en termes généraux « la création 
d'emplois >>, sans se soucier de la question 
des conditions de travail, une évolution 
spectaculaire s'est produite entre-temps, 
amenant par exemple des organisations 
comme la Jeunesse ouvrière chrétienne 
(JOC/KAJ) et les jeunes de la Confédéra­
tion des syndicats chrétiens (CSC Jeunes/ 
ACV Jongeren), à réviser complètement 
leur opinion sur cette question. La plate­
forme de la mobilisation de 1984 reven. 
dique sans ambiguïté la suppression de 
tous ces emplois de seconde zone et leur 
remplacement par des emplois stables et à 
des conditions légales (cf. encadré). 

Troisièmement, et c'est là indiscutable­
ment le facteur immédiat qui a radicalisé 
le plus certaines composantes de « Jeunes 
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LA PLATE-FORME DE« JEUNES POUR L'EMPLOI » 

1) Réduction du temps de travail, au moins vers les 32 heures par semaine, 
sans perte de salaire et avec une embauche proportionnelle. 

2) Un revenu minimal de 19 000 francs belges (2 700 francs) pour tous les 
chômeurs. 

3) Suppression de tous les emplois de seconde zone et leur remplacement 
par des emplois stables et normalement rémunérés. 

4) Suppression du contrôle quotidien des chômeurs, du « stage >> et de l'arti­
cle 143 (1). 

5) Diverses revendications plus spécifiques concernant la formation profes­
sionnelle, les services publics, les écoles, etc. 

(1) Le contrôle quotidien des chômeurs en Belgique se fait actuellement par l'obliga­
tion pour chaque chômeur de se présenter chaque jour à la mairie à une heure précise qui lui 
est communiquée un jour auparavant . Le « stage » est la période de six mois après l'obten­
tion d'un diplôme, pendant laquelle un jeune qui ne trouve pas d'emploi n'a pas droit à une 
allocation de chômage et ne dispose donc d'aucun revenu. L'article 143 est une disposition 
qui permet à l'Etat d'exclure un chômeur du droit à l'allocation s'il juge que la durée du 
chômage est « anormalement longue,>> . 

pour l'emploi >>, Je gouvernement Martens­
Go! a nettement réduit les allocations de 
chômage, visant surtout les jeunes, ainsi 
que les femmes cohabitant avec des per­
sonnes ayant encore un revenu. La situa­
tion financière de la plupart des jeunes 
chômeurs restée encore supportable jus­
qu'en 1980, surtout si on la compare avec 
d'autres pays, s'est rapidement dégradée 
pour atteindre actuellement un niveau qui 
est largement en-dessous du revenu mini­
mal permettant de survivre. 

La première brèche a été ouverte par 
un ministre socialiste d'un précédent gou­
vernement de coalition, qui divisa les chô­
meurs en « chefs de famille >> ayant des 
personnes à charge et en « non chefs de 
famille )) , surtout des femmes et des jeu­
nes. Les allocations de ces derniers ont 
ensuite été diminuées plusieurs fois . Le 
résultat cumulé de ces mesures représente 

aujourd'ui des diminutions de l'ordre de 
50% à 60% et plus des allocations de di­
zaines de milliers de chômeurs, ce qui a 
comme effet naturel que nombre de jeu­
nes sont obligés de continuer à habiter 
chez leurs parents, même après leurs étu­
des. Le droit individuel à un revenu dé­
cent est ainsi remplacé par un renforce­
ment de l'idéologie de la famille. 

L'exigence d'une allocation minimale 
de 19 000 francs belges (2 700 francs) 
pour tous et toutes est ainsi devenu, à cô­
té des 32 heures sans perte de salaire, la 
pièce-maîtresse de la plate-forme de « Jeu­
nes pour J'emploi >> en 1984. Ces deux re­
vendications concrètes chiffrées ont beau­
coup plus entraîné l'enthousiasme et la 
mobilisation des jeunes que le slogan de la 
première campagne qui affirmait seule­
ment : «Nous voulons un emploi et un 
revenu >>. Cette mobilisation sur de telles 

Deuxième marche des jeunes contre le chômage et pour l'emploi , en mai 1984. (DR) 



revendications a aussi provoqué une dyna­
mique de confrontation plus claire avec le 
patronat et le gouvernement, et polarisé 
les positions au sein du mouvement 
ouvrier sur la question de la diminution 
du temps de travail et de la sécurité so­
ciale. 

LES ORIGINES DU MOUVEMENT 

On peut se demander comment ex­
pliquer une telle évolution politique au 
sein des organisations de jeunesse, dont 
les plus importantes font intégralement 
partie soit du mouvement ouvrier chré­
tien, soit de la social-démocratie, avec 
tous les liens, y compris financiers, que ce­
la implique. Comment les directions res­
pectives duKAJ/JOC, des jeunes de l'A CV/ 
CSC, des jeunes de la Fédération générale 
des travailleurs de Belgique (FGTB/ 
ABVV) liée au parti socialiste, c'est-à-dire 
les initiateurs du mouvement des « Jeunes 
pour l'emploi>> dès l'été 1981, qui détien­
nent encore aujourd'hui l'essentiel du 
pouvoir de décision dans le front de mo­
bilisation, ont-elles été amenées à adopter 
une plate-forme nettement anticapitalis­
te et à faire activement campagne pour 
ces mots d'ordre? 

Toute la dynamique qui devait abou­
tir à ce que représente aujourd'hui le 
front de lutte de « Jeunes pour l'em­
ploi » a été mise en marche par la déci­
sion du KAJ flamand, au printemps 1981, 
de mettre la question du chômage des 
jeunes au centre de ses activités pour 
l'année 1981-1982. Le KAJ, implanté de­
puis des décennies dans le milieu des jeu­
nes travailleurs et seule organisation de 
jeunesse belge comptant plusieurs mil­
liers de membres, était en effet le mieux 
placé pour ressentir dans ses propres rangs 
les conséquences dévastatrices de ce chô­
mage massif. Il prit ensuite contact avec 
les structures jeunes des deux grandes or­
ganisations syndicales, les ACV Jongeren/ 
CSC Jeunes et les ABVV Jongeren/FGTB 
Jeunes, ainsi qu'avec son homologue fran­
cophone, la JOC. Ces organisations for­
mèrent un comité d'initiative définissant 
les grandes lignes d'une plate-forme et 
d'un plan de campagne, et- initiative dé­
cisive pour le développement ultérieur­
elles invitaient toutes les organisations de 
jeunesse à se rallier à ce comité. 

L'idée de départ était de se limiter à 
une campagne de sensibilisation, de 
conscientisation sur une base politique li­
mitée. La plate-forme originale n'était en 
effet pas du tout revendicative, elle se 
concentrait sur le slogan « Nous voulons 
un emploi ». Cette idée était inspirée par 
un certain défaitisme provoqué par un 
désengagement croissant des jeunes de la 
vie politique et syndicale, la constatation 
d'un renforcement de courants droitiers 
dans les écoles, bref, une apathie appa­
rente générale de cette génération. 

Par la suite, tout le monde a pu 
s'étonner du fait que ces phénomènes, 
certes présents à cette époque, n'étaient 
que le reflet très superficiel et passager 
d'un certain état d'esprit. En effet, dès 
que le comité national décidait l'organi­
sation d'une «Marche des jeunes pour 

Les {lies ra tonnent les jeunes réclamant un emploi. (DR) 

l'emploi », planifiée pour le 24 avril 
1982, comme point culminant d'une an­
née d'activités diverses -modalité d'ac­
tion qui était inspirée par la « People's 
March for Jobs» de Grande-Bretagne-, 
cette perspective soulevait un enthou­
siasme inattendu parmi de larges couches 
de jeunes. 

Ainsi, des dizaines d'organisations de 
toutes sortes se ralliaient au comité natio­
nal, et ce large front unique poussait à la 
constitution de comités unitaires dans les 
villes, les écoles, parmi les chômeurs, et 
de coordinations régionales de tous ces 
comités. Le contact régulier entre les ini­
tiateurs et les comités de base composés 
pour une grande partie de militants non­
organisés, se faisait par le biais d'assem­
blées générales ouvertes, organisées au ni­
veau national. 

La Jeune garde socialiste/Socialisti­
sche Jonge Wacht (JGS/SJW), l'organisa­
tion révolutionnaire de jeunes liée au Par­
ti ouvrier socialiste (POS, section belge de 
la IVe Internationale) , comprendra dès le 
début l'importance de cette campagne, 
même si la plate-forme et les analyses des 
directions réformistes restaient à ce mo­
ment très limitées. Elle s'est donc immé­
diatement insérée dans le mouvement à 
tous les niveaux, et ses militants en sont 
rapidement devenus parmi les plus actifs. 
En même temps, la JGS/SJW introduisait 
plusieurs thèmes de débat dans le mouve­
ment, sans cependant jamais en faire 
des points de clivage risquant de faire ex­
ploser le front unique réalisé. Ces débats 
étaient en relation avec les revendications 
concrètes à mettre en avant dans cette 
mobilisation -proposition dont l'essen-

LES SIGLES 

PSC/CVP : les deux partis démocrates-chrétiens, constituant le pilier de cha· 
que gouvernement depuis la Deuxième Guerre mondiale. 

PS/SP :les deux partis sociaux-démocrates. 
PRL/PVV : les deux partis libéraux, politiquement situés à droite du PSC/ 

CVP. 
KAJ : Katholieke Arbeidersjeugd, organisation d'animation sociale, culturel-

le et politique des jeunes travailleurs appartenant au mouvement ouvrier chrétien. 
JOC :Jeunesse ouvrière chrétienne, homologue de la KAJ en Wallonie. 
ACV /CSC : Confédération des syndicats chrétiens. 
ABVV /FGTB : Confédération des syndicats liés aux partis socialistes. 
ACV Jongeren/CSC Jeunes, ABVV Jongeren/FGTB Jeunes : structures spé· 

cifiques pour les jeunes, au sein des confédérations syndicales, mais se situant en 
marge des centrales professionnelles. Elles sont toutes très faibles numériquement, 
mais constituent un pont important vers l'ensemble du mouvement syndical et 
disposent d'une infrastructure indispensable. 8 
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tiel est repris dans la plate-forme actuel­
le-, les formes d'action à promouvoir 
(comme les grèves lycéennes, les manifes­
tations régionales de préparation, les mar­
ches sur Bruxelles pour le 24 avril passant 
par des entreprises, etc.), et le respect de 
la démocratie interne du mouvement, con­
tre toute exclusive, pour la représentation 
formelle des comités de base dans les ins­
tances nationales, et parfois en opposition 
aux pratiques de tendances gauchistes lo­
cales qui recherchaient la scission avec les 
réformistes. 

RADICALISA Tl ON 
DES ORGANISATIONS DE JEUNESSE 

Le démarrage de la campagne, en hi­
ver 1981-1982, coïncidait avec le change­
ment de gouvernement énoncé plus haut. 
Le nouveau gouvernement bourgeois Mar­
tens-Go! s'attaquait immédiatement à 
l'indexation automatique des salaires sur 
les prix, provoquant une réaction massive 
de la classe ouvrière. Ce mouvement fut 
paralysé par la direction syndicale, dès 
qu'il s'orienta vers la perspective d'une 
grève générale. Parallèlement, de nouvel­
les mesures contre les jeunes et l'annonce 
de prochaines mesures anti-ouvrières con­
tribuèrent à donner à la première « Mar­
che des jeunes » un caractère plus politi­
que, plus antigouvernemental que prévu. 

Dans ce contexte général, les mili­
tants ouvriers les plus combatifs y vo­
yaien t un moyen , après les grèves avor­
tées, de manifester leur opposition au 
gouvernement et leur désaccord avec les 
directions syndicales qui préféraient la 
négociation à la mobilisation directe et à 
la lutte. 

Lorsque, dans ce contexte, près de 
30 000 jeunes se présentaient à la marche 
du 24 avril 1982 et transformaient cette 
manifestation, initialement conçue com­
me une simple dénonciation de la situa­
tion dramatique au niveau du chômage 
des jeunes, en une marche combative et re­
vendicative, ce succès dépassant toutes les 
prévisions mettait la direction du front des 
« Jeunes pour l'emploi )) devant ses res­
ponsabilités. Elle avait créé, en une année, 
une capacité de mobilisation inégalée par­
mi toutes les couches de la jeunesse. Elle 
avait acquis un capital militant dépassant 
largement les frontières des différentes or­
ganisations participantes qui sont toutes, 
mis à part le KAJ, numériquement très 
faibles. Elle avait soudé un front unique 
exemplaire dont la simple existence, 
montrant la possibilité réelle de dépasser 
les clivages traditionnels dans le mouve­
ment ouvrier belge entre chrétiens et so­
cialistes et entre Wallons et Flamands, 
soulevait déjà l'enthousiasme de milliers 
de travailleurs, surtout dans le cadre gé­
néral de division accrue entre les deux 
grands syndicats. 

L'heure des bilans venue, la décision 
fut rapidement prise de maintenir le front 
et son comité national, et de travailler 
dans la perspective d'une deuxième mani­
festation nationale. Il n'a pas été possible 
de l'organiser en 1983. Plusieurs blocages 
sont invervenus dans ce sens. Les direc­
tions centrales des deux confédérations 
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syndicales, voyant les risques d'une radi­
calisation politique de cette mobilisation 
qui ne pouvait pas manquer d'avoir des 
effets dans les rangs mêmes du syndicat 
par le biais des organisations jeunes syndi­
cales ·à la tête de ce front des « Jeunes 
pour l'emploi )) , exercèrent une pression 
sur leurs directions jeunes pour que celles­
ci fassent des efforts pour construire leurs 
propres organisations plutôt que de s'in­
vestir dans le front unique ainsi réalisé. Le 
fait que ces directions jeunes aient pu te­
nir bon face à ces manœuvres est la preu­
ve qu'elles ont réussi à s'assurer une plus 
grande autonomie et une plus large marge 
de manœuvre grâce à la force sociale 
qu'elles ont su mettre en mouvement. 

Cette autonomie s'est ensuite mani­
festée dans la discussion et l'adoption de 
l'actuelle plate-forme du front des « Jeu­
nes pour l'emploi)). Une fois la décision 
prise d'élaborer un ensemble de revendi­
cations concrètes, d'affronter le gou­
vernement et de s'adresser aux partis po­
litiques et aux organisations syndicales 
sur la base de ces revendications, une dis­
cussion sur le contenu de ce programme 
revendicatif s'ouvrait au cours de l'année 
1983. 

Mises à part les questions déjà énon­
cées plus haut, c'est le problème de la ré­
duction du temps de travail qui fut au 
centre de ces débats. Alors que dans la 
première campagne, en 1982, les organisa­
tions réformistes envisageaient encore une 
diminution de salaire pour financer la ré­
duction du temps de travail et que les deux 
grandes fédérations syndicales avalisaient 
cette orientation, l'une explicitement et 
l'autre plus implicitement, la discussion 
au sein du front des « Jeunes pour l'em­
ploi )) s'est finalement soldée par l'adop­
tion unanime du mot d'ordre « 32 heures 
sans perte de salaire et avec embauche 
proportionnelle )) . 

Le contexte de la situation générale 
dans le pays a aussi joué un rôle prépondé­
rant dans cette évolution. Le gouverne­
ment avait alors imposé des diminutions 
salariales importantes promettant en con­
trepartie la création d'emplois avec l'ar­
gent provenant de ces réductions. Un an 
après cette décision , l'échec total de cet­
te politique trompeuse était clair pour 
tout le monde, y compris au sein du mou­
vement ouvrier chrétien, où les illusions 
dans ce genre de « contrats )) étaient les 
plus répandues. Cela a amené le KAJ/JOC 
et les ACV Jongeren/CSC Jeunes à se pro­
noncer en faveur d'un mot d'ordre cor­
rect de réduction du de 'travail sans 

diminution de salaire, et à se situer ouver­
tement en rupture avec la direction centra­
le du mouvement ouvrier chrétien, qui con­
tinue à défendre la nécessité de la « modé­
ration )) en ce domaine. 

Un dernier facteur qui a joué dans le 
sens de la radicalisation est de toute évi­
dence la pression des militants actifs à la 
base du mouvement. Les jeunes, une fois 
en action et confrontés à une politique 
d'austérité très brutale , n'attachent plus 
aucune crédibilité à n'importe quel pro­
jet réformiste un tant soit peu cohérent. 
Sans avoir une conception politique clai­
re ou un niveau de conscience de classe 
très développé, ils sont assez spontané­
ment attirés par les positions les plus ra­
dicales. Celles des révolutionnaires ont 
donc rencontré un écho considérable et· 
ont ainsi contribué à l'adoption d'une 
plate-forme revendicative anticapitaliste. 

LES PERSPECTIVES 
DES« JEUNES POUR L'EMPLOI » 

Le mouvement des « Jeunes pour 
l'emploi )) doit encore dresser son propre 
bilan dans les prochaines semaines. Mais 
quelques éléments méritent d'ores et déjà 
d'être mis en lumière. 

Tout d'abord, ce mouvement consti­
tue une expérience exemplaire d'une mo­
bilisation de masse autonome et prolon­
gée de la jeunesse, qui est unique en Euro­
pe capitaliste. Après trois années de conti­
nuité militante , il serait très difficile pour 
tous ceux qui voudraient s'y risquer d'ar­
rêter ce mouvement. Il doit au contraire 
se développer encore comme un instru­
ment permanent de lutte contre la crise 
économique, dont les effets continueront 
à frapper les jeunes. Ce mouvement cons­
titue ensuite la plus importante force so­
ciale à soutenir en pratique une plate-for­
me et une activité anticapitalistes dans 
toute la Belgique. En tant que tel , il pola­
rise donc les positions dans tout le mou­
vement ouvrier et constitue un point de 
référence important pour les courants de 
gauche dans le mouvement syndical. Et ce , 
d'autant plus qu'il est structurellement 
lié aux syndicats et qu'il a reçu jusqu'ici 
le soutien officiel des directions des 
confédérations syndicales. 

Après l'adoption de sa plate-forme 
radicale et la campagne de popularisation 
qui en a été faite, le prochain débat qui 
s'annonce portera sur la stratégie à mettre 
en œuvre pour parvenir à imposer la réali­
sation de ce programme revendicatif. 
Toutes les questions politiques centrales, 
liées notamment à la stratégie révolution­
naire de prise de pouvoir, seront ainsi po­
sées concrètement lors de ce débat, de­
vant des milliers de militants. Ce sera là 
une occasion pour les révolutionnaires de 
prouver la validité de leurs réponses poli­
tiques, et de s'imposer comme le seul cou­
rant politique dans le mouvement ouvrier 
capable de mener à bien une lutte consé­
quente contre la crise, contre le capitalis­
me, et contre l'exploitation dont les jeu­
nes et les travailleurs sont victimes. • 

Guy HENDRIX, 
Bruxelles, 31 mai 1984. 



TUNISE 

L'ouverture démocratique 
à l'ombre des potences 

D IX condamnations à la peine capitale, des peines d'em­
prisonnement allant jusqu'à 30 ans de travaux forcés, tel 
est le résultat des premiers procès par lesquels le régime 

du président Habib Bourguiba espère exorciser les révoltes 
populaires qui, du 28 décembre 1983 au 6 janvier 1984, ont 
secoué tout le pays en protestation contre la hausse brutale du 
prix du pain et des autres dérivés des céréales, émeutes qui 
avaient été violemment réprimées (1). 

choisis au hasard parmi les milliers de jeunes - chômeurs pour 
la plupart - arrêtés au lendemain des révoltes, à 1 'occasion de 
gigantesques rafles opérées dans les quartiers populaires et les 
bidonvilles. 

400 inculpés au total, 400 jeunes gens de moins de 20 ans 
accusés de meurtre et de pillage, vont connaître les rigueurs 
d'une justice bourgeoise qui ne cherche même plus à maquiller 
l'iniquité de ses jugements. Les dossiers sur lesquels repose 
l'accusation sont vides, et les témoignages à charge ont généra­
lement été obtenus par la peur ou arrachés par la menace. Il y 
a tout lieu de i:roire que les inculpés ont été tout bonnement 

Le gouvernement du Premier ministre Mohamed Mzali 
tient avant tout, par ces condamnations, à faire une action 
exemplaire, de manière à administrer une preuve de la force du 
pouvoir. On comprend mieux ainsi où le Premier ministre 
voulait en venir lorsqu'il citait la pièce de Jean-Paul Sartre, les 
Mains sales, dans le livre-interview récemment publié (2) et 
dans lequel il retrace son itinéraire : « Moi, j'ai les mains sales 
jusqu 'au coude. Je les ai plongées dans la merde et dans le 
sang. Et puis après ? Est-ce que tu t 'imagines qu 'on peut 
gouverner innocemment ? >> ... 

Nabil SAID 

Faire un exemple, prouver la force de 
l'Etat bourgeois, sont bien les raisons 
essentielles qui expliquent la sévérité des 
peines prononcées. Les émeutes du début 
janvier 1984 ont, en effet, profondément 
ébranlé le régime, déjà miné par des 
querelles de clans et affaibli par l'incapa­
cité de ses dirigeants à définir une orien­
tation politique stable depuis la farce des 
élections législatives truquées de novem­
bre 1981. 

LE GOUVERNEMENT MZALI 
AU BOUT DU ROULEAU 

Les milliers de manifestants, jeunes, 
chômeurs ou sous-employés des zones ru­
rales ou de la périphérie misérable des 
grandes villes, ont affirmé avec force, en 
même temps que leur simple existence, 
leur refus de faire les frais d'une politique 
économique au service de l'impérialisme 
et de la bourgeoisie locale, et leur hostili­
té à un Etat et à un parti, le Néo-Destour, 
qui les oppriment. Ils faisaient ainsi voler 
en éclats le cadre de la paix sociale et de 
la politique d'« ouverture >> du régime. 
Mettant la police en déroute, obligeant 
l'armée à intervenir au prix de centaines 
de morts et de blessés parmi les manifes­
tants, ils ont montré la fragilité du régime 
et l'impasse d'une démocratisation, même 
poussée, qui se satisferait de l'approfon­
dissement des inégalités sociales et du dé­
veloppement d'un lumpen-prolétariat ex­
clu de tout circuit économique. 

L'ampleur de cette mobilisation a été 
telle que le pouvoir s'est vu contraint, 
bon gré mal gré, de renoncer aux augmen­
tations de prix qui étaient prévues. Désa­
vouant son Premier ministre et successeur 
officiel, le bonaparte Bourguiba est, en ef­
fet, parvenu à rétablir la situation en an-

nonçant de manière aussi spectaculaire 
qu 'inattendue le rétablissement des prix 
antérieurs. C'était là une grande victoire 
pour les masses populaires, la première 
grande victoire depuis l'indépendance. 
C'est le prix fort que le Premier minis­
tre entend aujourd 'hui faire payer aux 
centaines de jeunes gens arrêtés à la suite 
des révoltes de la faim . 

Cet épisode, on l'imagine aisément , a 
discrédité encore plus qu 'il ne l'était déjà 
auparavant le Premier ministre qui, la veil­
le même du recul de Bourguiba, affirmait 
dans un discours télévisé l'irréversibilité 
de ses décisions concernant les hausses de 
prix. La principale conséquence immédiate 
de cette situation a certainement été 
l'accentuation de la lutte pour la succes­
sion de Bourguiba. Mohamed Mzali, qui 
depuis plus d'un an s'est attaché a élimi­
ner successivement la plupart de ses con­
currents, a saisi l'occasion pour éliminer 
celui qu 'on accuse désormais d'avoir 
sciemment laissé s'étendre les révoltes, 
voire de les avoir provoquées, le ministre 
de l'Intérieur durant le mois de janvier, 
Driss Guiga. Un bouc émissaire était ainsi 
trouvé, en même temps qu'était évincé un 
éventuel prétendant à la succession. 

Le procès de Guiga, pour haute trahi­
son, qui vient de débuter, a pour but, 
dans les projets du Premier ministre, de 
couronner cette entreprise et de lui per­
mettre de consolider ses positions. Pour 
leur part, les procès contre les prétendus 
criminels et la sévérité des peines qui leur 
ont été infligées étaient quant à eux 
surtout destinés à rassurer la bourgeoisie 
et certaines couches moyennes et petites­
bourgeoises effrayées par les événements 
de début janvier. 

En fait, il semble bien que Mzali joue 
là sa dernière carte, et tout porte à croire 
qu'il ne parviendra pas longtemps à maî-

triser la situation. Les condamnations à 
mort n'auront en effet servi qu'à four­
nir aux clans qui lui sont opposés une 
nouvelle arme contre lui, et ce d'autant 
plus que ces condanmations ne feront 
qu 'aiguiser la colère des masses contre le 
régime. Certains clans exerceraient aussi 
des pressions sur Bourguiba pour qu 'il 
grâcie les condamnés, ce qui apparaîtrait 
aux yeux de tous comme un nouveau dé­
saveu et un nouvel échec de l'actuel Pre­
mier ministre. L'affaire de Guiga est éga­
Iement loin d'être réglée. Celui-ci serait 
activement soutenu par l'Arabie saoudi­
te, dont les financiers jouent un rôle ca­
pital en Tunisie, et par la propre épouse 
du Président. Celle-ci, selon Jeune Afri­
que, hebdomadaire publié à Paris, aurait 
même donné des conseils à Driss Guiga 
quant à l'élaboration de la lettre qu'il a 
adressée à Bourguiba pour se disculper et 
rejeter sur le Premier ministre les respon­
sabilités des événements de janvier. 

Par ailleurs, les spéculations vont bon 
train, et l'on parle beaucoup, ces derniers 
temps à Tunis, d'un remaniement minis­
tériel qui porterait à la tête du gouverne­
ment Tahar Belkodja, ancien ministre de 
l'Intérieur jusqu'en 1977, et connu com­
me l'une des personnalités du régime les 
plus favorables à une libéralisation politi­
que plus poussée. Belkodja, qui est égale­
ment soutenu par la femme du Président, 
bénéficierait aussi de l'appui de la princi­
pale force de l'opposition bourgeoise, le 
Mouvement des démocrates socialistes 
(MDS). 

Sans attacher plus d'importance 
qu'elles n'en ont à des informations qui 
restent à vérifier, il est certain néanmoins 

1. Cf. Inprecor numéro 165 du 23 janvier 
1984 et 166 du 6 février 1984. 

2. Xavlère Ulisse, La parole et l 'action, 
Publisud, Paris, 1984, p. 41. 
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que nombreux sont les secteurs au sein de 
la classe dominante et du Néo-Dtstour 
qui envisagent de se débarrasser du Pre­
mier ministre, dont les ambitions subites 
ne sont à la hauteur que de l'incohérence 
de sa politique, qui se manifeste dans 
plusieurs domaines : incohérence dans les 
rapports du gouvernement avec l'Union 
générale des travailleurs tunisiens (UGTT), 
incohérence dans la conduite de la poli­
tique d'ouverture démocratique, incohé­
rence au niveau de la politique économi­
que, dont la manifestation la plus carica­
turale a été les nombreux tournants à 
180 degrés opérés à quelques mois d'in­
tervalle sur la question de l'augmentation 
du prix du pain et des autres dérivés des 
céréales. En tout état de cause, la situa­
tion de Mzali reste très instable, et il est 
loin de jouir de la confiance unanime de 
la bourgeoisie. Son atout principal, qui lui 
permet de conserver au moins le soutien 
de Bourguiba, est sans aucun doute l'inca­
pacité des différents clans bourgeois à 
s'entendre sur le nom d'un remplaçant. 
Mais jusqu'à quand cela restera-t-il vrai? 

Une grande inconnue de la situation 
actuelle reste évidemment l'attitude de la 
centrale ouvrière UGTT. L'accord passé le 
13 avril 1984 entre le gouvernement Mza­
li et l'UGTT permet à l'un comme à l'au­
tre de bénéficier d'un répit. Mais la bu­
reaucratie syndicale demeure soumise à 
de très fortes pressions d'une base ouvriè­
re d'autant moins disposée à renoncer à 
ses revendications que le gouvernement a 
montré à plusieurs reprises qu'il n'enten­
dait pas respecter les engagements pris en 
avril. Malgré la période du Ramadan, des 
luttes revendicatives ont été déclenchées 
dans l'industrie automobile et dans une 
entreprise de l'électroménager. La saison 
estivale qui s'approche et la période de 
préparation du congrès de l'UGTT prévu 
pour novembre imprimeront-elles un recul 
au mouvement de lutte ? Rien n'est 
moins sûr, tant le mécontentement est 
grand, et une nouvelle montée des mobili­
sations ne pourrait qu'avoir des consé­
quences décisives sur l'équilibre des forces 
au sein du pouvoir et sur la crise du régi­
me destourien. 

Une nouvelle phase de cette crise est, 
en tous les cas, d'ores et déjà franchie. Le 
fossé est désormais profond entre les cou­
ches populaires et le pouvoir. La politique 
d'ouverture démocratique, censée donner 
un nouveau souffle au régime sans en 
modifier substantiellement la nature, n'a 
certes pas été remise en cause, mais elle a 
montré ses limites et sa fragilité. Une gra­
ve crise de confiance affecte les classes 
dominantes, tandis qu'un malaise grandis­
sant touche les travailleurs et les masses 
populaires. 

Une période de crises à répétition 
s'est ouverte en Tunisie, que seul atténue 
le rôle bonapartiste de Bourguiba, toujours 
réel bien que considérablement affaibli. 

RIPOSTE LOCALE LIMITi:E 
ET Ni:CESSITi: D'UNE CAMPAGNE 

INTERNATIONALE 

La riposte pour obtenir l'annulation 
des jugements, et en particulier la grâce 
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Déclaration du Secrétariat unifié 
de la IVe Internationale 

En janvier 1984, les masses populaires s'étaient vigoureusement soulevées en 
Tunisie, puis au Maroc, pour mettre en échec dans ces deux pays une politique 
gouvernementale dictée par le Fonds monétaire international (FMI), qui consis­
tait principalement à provoquer une hausse brutale des prix des denrées de pre­
mière nécessité, c'est-à-dire à affamer des masses populaires déjà bien pauvres, 
afin de « réduire le déficit budgétaire >>. 

Dans les deux pays, les gouvernements, bien que jouissant du soutien des 
pays impérialistes, ont été contraints de reculer et de supprimer les mesures en 
question, reconnaissant ainsi implicitement la légitimité du soulèvement populai­
re. Ce faisant, ils n'en préparaient pas moins leur vengeance. 

Aujourd'hui, une série de mises en scène judiciaires frappent dans les deux 
pays des militants politiques ou syndicaux, ainsi que des jeunes, souvent adoles­
cents, accusés d'avoir rejoint la majorité de leurs concitoyens dans la rue et de 
s'être révoltés contre des symboles du pouvoir et de la richesse. Les conditions 
dans lesquelles se déroulent ces procès, aussi bien au Maroc qu'en Tunisie, sont 
absolument scandaleuses et dénoncées en tant que telles par les associations dé­
mocratiques des pays concernés. 

Les verdicts sont à la mesure de la grande peur des gouvernements et de leur 
volonté d'intimider leurs populations. Premiers verdicts : au Maroc, plusieurs di­
zaines de condamnations à des peines allant souvent jusqu'à 15 ans de prison ! 
En Tunisie, pays prétendument démocratique, des dizaines de condamnations 
aux travaux forcés pour des durées variant entre 6 et 30 ans et, surtout, dix con­
damnations à mort «pour l'exemple)), de jeunes dont les âges varient entre 19 
et 22 ans! 

La IVe Internationale dénonce ces farces judiciaires et ces condamnations 
vengeresses, et appelle l'ensemble des forces démocratiques et ouvrières à se mo­
biliser dans tous les pays pour obliger les gouvernements du Maroc et de Tunisie 
à reculer une nouvelle fois et à libérer l'ensemble des participants des émeutes de 
la faim qui ont été arrêtés, inculpés et condamnés. • 

Secrétariat unifié (SU) de la IVe Internationale, 
7 juin 1984. 

des condamnés à mort, a du mal à démar­
rer. Néanmoins, pratique peu courante, la 
plupart des organisations politiques de 
l'opposition, du Parti communiste tuni­
sien (PCT) à l'extrême-gauche, en passant 
par les courants nationalistes arabes et des 
« intégristes )) islamiques, ont signé un 
communiqué commun dénonçant la pro­
cédure expéditive et demandant l'annula­
tion des jugements (3). Les réunions uni­
taires se poursuivent, dans lesquelles se 
discute l'éventualité de la tenue d'un mee­
ting ou d'un rassemblement. Seul le MDS 
est resté à l'écart de cette démarche uni­
taire, se contentant de publier son propre 
communiqué (4). Rien d'étonnant d'ail­
leurs à cela, le MDS ayant maintes fois af­
firmé son refus de participer à tout front 
ou à toute alliance qui ·s'opposerait au 
parti au pouvoir, avec lequel il espère par­
venir à un accord. 

Les dizaines d'avocats qui ont assuré 
la défense des inculpés ont envoyé un té­
légramme au président Bourguiba, lui de­
mandant d'accorder sa grâce aux condam­
nés à mort, en vertu du droit que lui con­
fère la Constitution. L'Association des 
jeunes avocats, toujours à la pointe du 
combat pour l'indépendance de la justice, 
a également manifesté sa réprobation face 
au déroulement des procès, dont elle exi­
ge l'annulation, tandis que le Conseil de 
l'ordre des avocats a décidé de boycotter 
le président de la cour criminelle, le ma-

gistrat Lakhdar Ben Abdessalem, et de le 
poursuivre en diffamation pour un article 
injurieux à l'égard du corps des avocats 
publié en réponse aux récriminations de 
ladite association face aux procès. Il faut 
également noter la position en faveur de 
l'annulation des jugements des procès pri­
se par les différents syndicats de l'ensei­
gnement supérieur. Pour sa part, la Ligue 
tunisienne des droits de l'homme a réagi, 
notamment par l'envoi d'un télégramme à 
Bourguiba, dans lequel elle dénonce la 
procédure judiciaire. Dans le même sens, 
de nombreuses pétitions circulent au ni-

3. Les organisations signataires sont les sui­
vantes : le PCT, qui est une formation stalinien­
ne « classique >> ; le groupe pro-albanais El 
Amal Ettounsi ; le Rassemblement socialiste 
progressiste, récemment constitué, qui réunit en 
son sein des militants issus de la gauche révolu­
tionnaire ; le Ras·;emblement nationaliste arabe, 
dont le seul nont précise l'orientation ; le Parti 
de l'unité pop•Liaire, organisation bourgeoise, 
scission du mo• ,vement de Ben Salah, ancien di­
rigeant destourien ; et, enfin, le Mouvement de 
la tendance islamique, « intégriste >> islamique. 

4. Le correspondant du Monde à Tunis 
qui, dans un premier article sur les condamna­
tions s'est contenté de regretter les déclarations 
officielles reproduites dans l'organe du Parti so­
cialiste destourien (PSD) gouvernemental, l'Ac­
tion, n'a pas jugé bon, dans un article paru quel­
ques jours plus tard et consacré aux réactions 
de l'opposition, de faire état du communiqué 
commun de l'opposition, préférant citer longue­
ment la déclaration du MDS et, pour paraftre 
faire bonne mesure, celle du PCT. 



veau na ti o na!. A signaler aussi le petit ras- 1 !!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!! 

semblement d'une centaine de personnes, 
dont une proportion importante de fem­
mes, qui s'est tenu devant le palais de jus­
tice, avec la participation des mères des 
condamnés à mort, à l'initiative de mili­
tants et de militantes de gauche. 

NOUVELLES DU MOUVE MENT OUVRIER 
ET DE L'INTERNATIONALE 

D'autres initiatives sont prévues mais, 
il faut bien le dire, la mobilisation reste 
malgré tout assez faible et pour l'essentiel 
cantonnée aux milieux intellectuels ou à 
ceux, très restreints, de l'opposition. Les 
organisations de l'opposition, légales ou 
clandestines, restent, en effet, marginales, 
et les limites de leur influence sociale ne 
leur permettent pas d'organiser de vérita-
bles mobilisations de masse, alors que le 

TCHECOSLOVAQUIE 

Petr Uhl enfin libéré 

mécontentement est grand parmi les cou- 1•-111!1-!l!ll ___________ _ 
ches les plus déshéritées de la population. Le 28 mai dernier, Petr Uhl a été li-

Il faut souligner aussi que certaines béré, cinq ans exactement après son ar­
des forces de l'opposition ne semblent pas restation avec plusieurs autres opposants 
disposées à mener une large campagne et qui venaient de créer le Comité de défen­
se contentent de la déclaration unitaire se des personnes injustement poursuivies 
déjà adoptée. C'est le cas, en particulier, (VONS). Lors du procès du VONS, le 23 
du courant islamique, qui espère visible- octobre 1979, Petr Uhl avait reçu la peine 
ment obtenir, par son inaction, la libéra- la plus lourde, 5 ans de prison en régime 
tion de ses militants encore emprisonnés sévère. Il était, à la veille de sa libération, 
ainsi que sa légalisation en tant que cou- dernier seul emprisonné des cinq condam­
rant politique. L'attitude du PCT est, nés de 1979, dont les quatre autres 
quant à elle, pour le moins ambiguë. Le étaient Vaclav Havel, Jiri Dienstbier, Va­
PCT semble en effet décidé à lier son sort clav Benda et Otta Bednarova. 
à celui du MDS et du courant islamique. Petr Uhl achève ainsi sa neuvième an-

Le quadrillage policier et la répres- née de prison, depuis l'occupation de la 
sion systématique qu'ont connu depuis Tchécoslovaquie par les troupes du Pacte 
janvier les quartiers populaires ont, par de Varsovie en août 1968. Il a payé chè­
ailleurs, instauré un climat de crainte dif- rement son attachement au socialisme dé­
ficilement surmontable. Quant aux étu- mocratique, autogestionnaire, qu'il défen­
diants, qui sont généralement les premiers dait au cours du Printemps de Prague de 
à descendre dans la rue, ils sont absorbés 1968. Petr Uhl, qui avait vécu au milieu 
par les examens de fin d'année. des années 1960 en France, où il avait 

Mais le principal handicap qui entra- rencontré le groupe de militants des Etu­
ve la mobilisation est, sans aucun doute, diants communistes qui, autour d'Alain 
la passivité de l'UGTT, seule force capa- Krivine, allaient bientôt fonder la Jeunes­
ble d'organiser une mobilisation massive se communiste révolutionnaire, avait 
pour obtenir l'annulation des jugements. trouvé dans leur opposition farouche au 
La direction syndicale, qui s'était déjà capitalisme comme au stalinisme un écho 
manifestée par son absence de réaction à ses propres préoccupations. 
notable lorsque les augmentations du prix De retour dans son pays, il s'attacha 
du pain furent décidées, et qui cherche à développer la lutte contre le cancer bu­
actuellement à apaiser la tension avec le reaucratique, non pas au nom d'un re­
gouvernement, préfère s'abstenir de tout tour à la « démocratie » bourgeoise ou 
agissement qui impliquerait une confron- d'une délégation des pouvoirs à une bu­
tation directe avec le pouvoir. Il n'est reaucratie « à visage humain » telle que la 
donc pas question, dans ces conditions, proposait Dubcek, mais au nom de l'auto­
d'envisager la moindre action pour con- gestion 10ocialiste, du pouvoir démocrati­
traindre le gouvernement à un recul con- que des travailleurs. Au lendemain d'août 
cernant les condamnations, hormis, bien 1968, il fut très actif parmi les étudiants 
entendu, de très discrètes pressions dans et contribua à l'organisation de la grève 
les coulisses du palais présidentiel. générale des étudiants dans Prague occu-

La solidarité internationale est plus pée par les chars soviétiques. 
que jamais indispensable pour contraindre C'est alors qu'il créa, avec ses camara­
le régime tunisien à· revenir sur ses déci- des, le Mouvement de la jeunesse révolu­
sions et pour sauver la vie des condamnés tionnaire (HRM). Le programme de ce 
à mort. Déjà, la Ligue internationale des Mouvement expose clairement les convie­
droits de l'homme et Amnesty Interna- tions anticapitalistes et antibureaucrati­
tional ont pris position contre les juge- ques de ses fondateurs : « Vivant dans un 
ments. Mais cela ne peut guère constituer régime où ont été abolis le mode de pro­
une pression suffisante. L'ensemble du duction et les rapports de production ca­
mouvement ouvrier international et des pitalistes mais où, simultanément, on n'a 
organisations démocratiques et humani- pas amorcé l'édification d'une société 
taires doit donc s'élever contre les con- socialiste et démocratique ; mûs par l'idée 
damnations et exiger leur annulation im- de nous opposer à tout abus de l'idéal 
médiate. • communiste et par l'opinion qu'il est de 

Nabil SAID, 
Tunis, 7 juin 1984. 

notre devoir et de notre droit de lutter 
avec efficacité pour la réalisation de cet · 
idéal contre tous ceux qui l'ont bafoué et 

en ont abusé, nous proclamons (la fon­
dation) du Mouvement de la jeunesse 
révolutionnaire. 

« Nous sommes persuadés que la voie 
du peuple tchécoslovaque vers le socialis­
me -tout comme celle de la population 
de l'URSS et des prétendues démocraties 
populaires- sera celle de la destruction 
de la machine bureaucratique, de l'aboli­
tion de la bureaucratie dans les couches 
sociales et de l'instauration d'un régime 
autogestionnaire. Ce régime autogestion­
naire doit être instauré dans tous les do­
maines de la vie sociale : sur les lieux de 
travail, il devrait être exprimé par le pou­
voir politique et économique des conseils 
des travailleurs. Le système autogestion­
naire rendra possible la mise en valeur de 
l'activité créatrice et de l'initiative de cha­
que individu ; il créera les conditions né­
cessaires à une révolution scientifico-tech­
nique qui mettra fin aux insuffisances 
dans l'approvisionnement et aux inégali­
tés sociales qui en découlent, et mènera 
en ultime conséquence à l'abolition de 
l'Etat et de ses institutions à l'échelle in­
ternationale. )) (Informacni Materialy nu-
méro 1/71). ' 

Petr Uhl est toujours demeuré fidèle 
aux idée~> exprimées dans ce programme, 
comme le montre le Programme de l'auto­
gestion ouvrière et socialiste qu'il rédigea 
à la fin des années 1970 (publié en co-édi­
tion Stock/La Brèche, 10ous le titre le 
Socialisme emprisonné, Paris, 1980.) 

Pour leur activité dans la Tchécoslo­
vaquie occupée, dix-huit militants du 
HRM furent arrêtés en décembre 1969. 
Leur procès, un procès contre le « com­
plot trotskyste», fut le premier procès de 
la normalisation. Petr Uhl y reçut la peine 
la plus lourde, 4 ans d'emprisonnement. 

A l'issue de cette première peine, 
Petr Uhl reprit son activité d'oppo10ant. Il 
participa activement aux discussions pré­
paratoires à la création de la Charte 77 et 
~ l'~laboration de sa tactique, consistant 
a agu ouvertement en demandant l'appli­
ca_tion des_ lois en vigueur dans la Répu­
blique tchecoslovaque. Au sein de la Char­
te, Petr Uhl était l'animateur du courant 
socialiste de gauche. Il joua un rôle essen­
tiel dans la création du VONS, au prin­
temps 1979, défendant l'idée que l'oppo­
sition ne devait pas se contenter de dé­
noncer les inju~>tices et la répression mais 
devait s'organiser pour en défend;e les 
victimes. Cette initiative lui valut sa se­
conde arrestation et sa condamnation 
une fois encore, à la peine la plu~> lourde' 
qu'il a accomplie intégralement dan~> de~ 
conditions extrêmement dures qui ont 
pu, à certains moments, faire craindre le 
pire. 

La répression dont il a été victime a 
stimulé le développement d'une vaste 
campagne internationale de défense (ap-
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pels, pétitions, délégations de personnali­
tés au procès, manifestations, mise en scè­
ne d'une pièce -Procès à Prague - par 
le Théâtre du Soleil à Paris en hiver 1979, 
etc.) Amnesty International avait adopté 
Petr Uhl, l'incluant dans sa liste des 15 
personnalités les plus représentatives victi­
mes de la répression politique dans le 
monde. 

Si cette campagne n'a pas permis sa 
libération anticipée (comme cela avait été 
Je cas pour sa co-accusée Otta Bednarova 
qui, gravement malade, avait été libérée 
avant terme, à la suite de nombreuses 
interventions de personnalités internatio· 
nales), elle aura permis en tout cas que les 
autorités ne tentent pas de prolonger sa 
peine par un nouveau procès, comme 
cela avait été craint à un certain mo­
ment, et d'améliorer ses conditions de dé­
tention. Il y a un an en effet, Petr Uhl 
avait été transféré dans une prison moder­
ne, près de Prague, et avait de nouveau ac­
cès à la bibliothèque et aux livres étran­
gers. Elle aura aussi permis de soutenir sa 
femme, Anna Sabatova, elle aussi ancien· 
ne prisonière politique, et ses deux en­
fants, dans cette pénible épreuve. 

Alors que la bureaucratie tchécoslo· 
vaque est déterminée à briser les oppo­
sants ou à les forcer à J'exil; la vigilance 
internationale reste plus que jamais à l'or­
dre du jour pour leur permettre d'agir 
dans leur pays. En effet, on a pu voir, ré­
cemment encore, que les autorités tché­
coslovaques n'avaient pas du tout J'inten­
tion de modérer leur politique répressive. 
Ladislav Lis, premier prisonnier à être 
libéré sous condition (il devait se présen­
ter quotidiennement à la police de Pra­
gue) vient à nouveau d'être condamné à 
trois mois de prison pour avoir quitté la 
capitale durant un week-end sans en 
avoir averti la police. De même, Je jeune 
ouvrier Jiri Gruntorad, qui purgeait une 
peine de quatre ans de prison, vient d'être 
condamné à une peine additionnelle de 
18 mois. • 

YOUGOSLAVIE 

Durcissement policier 
face à la crise 

En s'attaquant aux cercles intellec· 
tuels de Belgrade, la répression en You­
goslavie vient de connaître un tournant. 
Certes, depuis 1971, la « libéralisation >> 

politique qui avait accompagné la réforme 
décentralisatrice de 1965 avait pour Je 
moins marqué Je pas. La décennie des an· 
nées 1970 fut celle de l'interdiction de la 
revue Praxis, de l'éviction de l'université 
des marxistes de gauche qui J'animaient à 
Belgrade. Elle fut aussi celle de la répres· 
sion des étudiants et des purges tous azi­
muts, notamment contre les « anarcho· 
libéraux » qui avaient eu Je tort de trop 
bien appliquer la ligne officielle de la pé· 
riode antérieure. Elle fut, en deux mots, 
la réaffirmation du « rôle dirigeant » de 
la Ligue des communistes de Y ougosla· 
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vie (LCY) ramené très étroitement à sa 
volonté vaine de contrôle de tous les as· 
pects de la vie culturelle et économique 
du pays. 

De même que Je début des années 
1970 fut marqué par Je conflit avec les 
nationalistes Croates, la nouvelle décennie 
s'était ouverte, au printemps 1981, par les 
émeutes du Kosovo. Mais Je contexte, la 
composition et la dynamique sociale des 
deux mouvements étaient radicalement 
différents : cette fois-ci, c'était la région 
la plus touchée par Je chômage (près de 
40 % de la population contre un quasi 
plein emploi en Slovénie) et l'inflation 
qui connaissait la révolte des couches les 
plus défavorisées, soumises de surcroît au 
racisme des autres populations. Le dernier 
rapport d'Amnesty International en 1983 
indiquait une augmentation très rapide du 
nombre des emprisonnés politiques, dont 
l'essentiel depuis 1981 touchait les Alba· 
nais du Kosovo et les musulmans. 

Mais les publications et les collo· 
ques critiques auxquels participaient des 
membres de la LCY continuaient à béné­
ficier de marges réelles d'existence à la 
faveur des droits autogestionnaires et, 
dans la toute dernière période d'accentua­
tion de la crise économique, les débats 
publics ont été très larges et relativement 
libres. 

La descente de police survenue le 20 
avril dernier dans un appartement de Bel­
grade, où se tenait une réunion des « uni· 
versités volantes », est un nouveau durcis· 
sement. Depuis 1977 environ, de tels cer­
cles hétérogènes- allant de sociaux-dé· 
mocrates de droite à l'extrême-gauche­
se tenaient sur des thèmes variés de débat. 
Cette fois-ci, Milovan Djilas avait été in· 
vité à y exposer ses vues sur la question 
nationale. Jusqu 'alors, la Sécurité d'Etat, 
malgré quelques pressions policières vi­
sant à dissuader la tenue de ce type de 
réunions, en avait toléré l'existence. 

Cette fois-ci, la réunion fut interrom­
pue et les vingt-neuf participants interpel· 
lés. Ils ont ensuite tous été relâchés dans 
un premier temps, Milovan Djilas notam­
ment resta libre, mais ils subirent des in· 
terrogatoires répétés et, dans cinq cas, 
des violences physiques. Trois d'entre eux 
furent matraqués sur la plante des pieds 
parce qu'ils refusaient de signer de fausses 
déclarations. Une des personnes interro­
gée a été si brutalement éprouvée qu'elle 
exige aujourd'hui un procès contre son 
tortionnaire. Entre Je 24 avril et la mi­
mai, trois dei participants à la réunion du 
20 avril furent arrêtés et on leur a refusé 
une mise en liberté sous caution dans 
l'attente de leur procès (il s'agit de Dra­
gomir Olujic, de Miodrag Milic et de Voji· 
slav Seselj). 

Le spectre des opinions des vingt­
neuf participants interpellés à cette réu­
nion était très large. Nombre d'entre eux 
ont eu dans Je passé maille à partir avec 
les autorités yougoslaves. Lazar Stojanovic, 
metteur en scène de cinéma, a ainsi passé 
trois ans et demi en prison pour avoir réa­
lisé Plastic Jesus, que J'on considère au­
jourd'hui comme un chef-d'œuvre du ci· 
néma d'avant-garde yougoslave. Plusieurs 

participants (Katie, Imsirovic) avaient été 
arrêtés et emprisonnés pour leur soutien à 
Solidarité en décembre 1982. Seselj, un 
des trois emprisonnés, était connu pour 
son nationalisme et ses critiques aux 
droits constitutionnels des provinces de 
Kosovo et de Vojvodine. Exclu de la 
LCY en 1981 pour « anarcho-libéralis· 
me », il était favorable à une partition de 
la Bosnie entre la Serbie et la Croatie. Mi· 
lovan Djilas est aujourd'hui sur des posi­
tions social-démocrates de droite, très fa­
vorables aux accords conclus avec le FMI 
et pour l'extension radicale des lois du 
marché en Yougoslavie. 

Mais, à l'extrême opposé, Radomir 
Radovic, que l'on a retrouvé « suicidé », 
était un syndicaliste de 33 ans, ancien 
ouvrier devenu ingénieur technicien, con­
nu pour plu:aieurs actions menées avec les 
travailleurs en défense de leurs droits. Il 
avait souvent affirmé l'exigence d'une 
égalité socialiste et de la démocratie ou­
vrière des conseils. Sur son tombeau, ses 
camarades ont déposé une grande étoile 
rouge, parce qu'il était communiste au 
sens le plus ancien et le seul vrai du ter­
me. Il fut arrêté le 20 avril avec les autres 
participants, puis relâché, puis à nouveau 
arrêté, et « travaillé » brutalement avant 
d'être remis « en liberté » et de disparaî· 
tre le 23 avril. Quatre jours plus tard, les 
autorités policières annoncèrent qu'il 
était mort d 'avoir ab:aorbé une «quantité 
excessive de calmants ». Sa famille et son 
avocat Knezevic nient qu'il ait eu une 
quelconque propension au suicide. A la 
suite de ce décès, de nombreux intellec­
tuels de Belgrade ont adressé une lettre 
ouverte à Stane Dolanc, qui vient de quit· 
ter ses fonction:a de ministre de l'Intérieur 
pour devenir membre de la Présidence 
collégiale. On trouve parmi les signataires 
quelques-uns des artistes et des écrivains 
les plus connus de Yougoslavie. 

Les brutalités policières dénoncées 
par cinq des participants à la réunion 
ayant été arrêtés lais:aent peu de doutes 
sur les circonstances tragiques de cette 
mort. Le profil de la victime est à son 
tour éclairant sur les raisons de la nervo· 
sité de la Sécurité d'Etat aujourd'hui. Ra· 
domir Radovic était un lien entre les in· 
tellectuels de gauche et les travailleurs. 
C'est de cela qu'il est mort. Parce qu'au 
moment d'appliquer les diktats du FMI, 
qui vont signifier l'accentuation des inéga­
lités, du chômage et de la baisse du niveau 
de vie des travailleurs, des attaques inévi­
tables contre leurs droits autogestionnai­
res, 1' « aile dure » du régime veut prévenir 
toute velléité de lutte, de protestation so­
ciale et de jonction entre intellectuels de 
gauche et travailleurs. Parce qu'elle a 
peur, elle veut faire peur et interdire 
toute forme indépendante d'opinion. 

C'est dans ce contexte que trois nou­
velles arrestations se sont ajoutées, Je 18 
mai, aux précédentes. Cette fois-ci, ce 
sont des anciens de la génération de 1968, 
de ce mouvement étudiant qui avait alors 
exigé « l'autogestion de bas en haut » 
contre la bureaucratie et les lois du mar­
ché, et qui manifestait contre contre Ni­
xon, qui viennent d'être arrêtés : il s'agit 



de Vladimir Mijanovic, significativement 
dénommé « VIa do la révolution », de Mi­
lan Nikolic, et de Pavie Imsirovic, qui 
avaient été récemment emprisonnés pour 
trente jours, après avoir manifesté contre 
la loi martiale en Pologne. Ils ont tous les 
trois entamé une grève de la faim. C'est 
aussi le cas de Vojislav Seselj, un des trois 
autres emprisonnés après cette réunion du 
20 avril. Leur état de santé est très préoc­
cupant et Milan Nikolic vient de subir une 
crise cardiaque provoquée par cette grève 
de la faim. 

De nombreuses prises de position et 
débats publics aujourd'hui en Yougc;_>slavie 
montrent que la répression se heurte à 
une résistance farouche, notamment au 
sein de la LCY elle-même.Celle-ci se trou­
ve écartelée entre différents courants, pe­
nétrée par les polarisations sociales et 
idéologiques qui découpent la société 
yougoslave tout entière. Nombreux sont 
ceux qui y sont entrés dans la dernière dé­
cennie par arrivisme et sans aucune con­
viction communiste. Ceux-là seront les 
soutiens intérieurs des mesures préconi­
sées _par le FMI pourront se retrouver 
côte à côte avec l'aile "dure" du parti 
qui voudra reprimer toute forme d'oppo­
sition à la politique décidée par le gouver­
nement. Dans son ensemble, la LCY a 
perdu son prestige et les cadres issus de la 
révolution au cours de ces quinze derniè­
res années. Elle s'est considérablement 
transformée, mais elle comporte encore 
en son sein de nombreux militants authen­
tiquement communistes, dont les points 
de vue rejoignent de fait ceux des intellec­
tuels de gauche qui sont extérieurs à la 
LCY. Car les uns et les autres affirment 
de plus en plus la nécessité d'un pluralis­
me et d'une unité démocratique de tous 
ceux qui veulent défendre une orienta­
tion socialiste égalitaire appuyée sur lestra­
vailleurs et leur reconnaissant tout le pou­
voir de résoudre la crise actuelle. Si leur 
point de vue ne parvient pas à l'emporter 
dans la LCY, ce sera contre celle-ci que 
les travailleurs se soulèveront, comme en 
Pologne contre le POUP. Telle qu'elle est 
aujourd'hui, la LCY éclatera de part et 
d'autre des barricades qui risquent de se 
dresser bientôt en Yougoslavie face à 
l'aggravation des conditions de vie. 

ERRATA 

A la suite d'une erreur d'impression, 
deux lignes de la résolution du Secrétariat 
unifié de la IVe Internatienale sur Grena­
de, publiée dans le dernier numéro d'In­
precor en page 22, .ont été rendues illisi­
bles. Nous nous en excusons auprès de nos 
lecteurs. 

« Le conflit qui éclata au sein du NJM 
exprima une différenciation qualitative 
concernant la réponse qu'il fallait donner 
à de telles pressions sociales. 

«L'expérience tragique de la révolution 
grenadienne confirme donc l'importance 
vitale, pour la consolidation d'une révolu­
tion, d 'une articulation entre un pouvoir 
des travailleurs institutionnalisé, une con­
ception correcte des rapports parti-Etat, 
e t une conception léniniste de la construc­
tion du parti (. . .). 11 • 

La répression des idées n'aidera en 
aucun cas à contenir l'exaspération des 
mécontentements. Elle empêchera seule­
ment que s'affrontent librement les inter­
prétations de la crise actuelle et les solu­
tions préconisées. Mais celles-ci existeront 
et se confronteront inévitablement dans 
les pires conditions de confusion et d'écla­
tement de la classe ouvrière elle-même et 
sans aucune force politique pour la guider 
dans ses choix. La sauvegarde des libertés 
démocratiques en Yougoslavie est pour­
tant la condition pour que la Fédération 
yougoslave n'éclate pas demain. 

suite de la page 28 

reen Douglass a pris la parole au rassem­
blement de Barnsley, elle a directement 
affronté le ptoblème du sexisme en criti­
quant des mineurs qui, au cours d'une 
manifestation, avaient interpellé des fem­
mes en leur disant de « sortir leurs seins 
pour les gars ». Soulignant la nécessité, 
pour les grévistes, de gagner le soutien des 
femmes en dehors de leurs propres commu­
nautés, elle a ajouté : «N'insultez pas les 
femmes que vous voyez ici, et qui vous 
soutiennent de tout leur cœur, en lançant 
des injures grossières contre d'autres fem­
mes dans la rue >> • 

Le dirigeant des mineurs, Arthur 
Scargill, a été applaudi à tout rompre au 
même rassemblement, quand il a rendu 
hommage à la détermination des femmes 
en reconnaissant leur contribution à la 
lutte. « C'est une manifestation histori­
que, a-t-il dit, les médias ne peuvent plus 
aller dans un village de mineurs pour cher­
cher une femme prête à dénoncer la grè­
ve. (. . .) Nos femmes ne se limitent plus 
à aider leurs hommes dans la cuisine, elles 
sont avec eux dans les piquets de grève. » 

Les femmes des mineurs étaient satis­
faites. Elles avaient reçu l'approbation of­
ficielle du syndicat pour leurs activités 
avec les piquets de grève, et l'arrestation 
d'Anne Scargill, femme du président du 
NUM, qui participait à un piquet de grè­
ve, en était en quelque sorte la confirma­
tion. On commence à dire que les femmes 
font de meilleurs piquets que les hommes, 
et ceci pour trois raisons. Tout d'abord, 
beaucoup de mineurs ont déjà été arrêtés 
pour leur action dans les piquets de grève 
et relâchés, sous caution, à condition de 
ne plus y participer. En deuxième lieu, les 
policiers ont plus de difficultés à identi­
fier des femmes quand ils patrouillent 
dans les cafés des autoroutes à la recher­
.che de « piquets potentiels », et il leur est 
égament moins facile de garder leur image 
de « gardiens de la paix » quand il s'agit 
d'interpeller des femmes qui essaient de 
convaincre les « jaunes » de cesser le 
travail. Enfin, ces derniers sont plus 
gênés d'aller travailler en passant devant 
des femmes dont ils savent pertinemment 
qu'elles luttent pour donner à manger à 
leurs familles. 

Il n'est pas exagéré de parler de la 
faim et des souffrances des familles des 
mineurs. Pat, femme de mineur qui a par­
ticipé au rassemblement de Sheffield des 
« Femmes contre les fermetures de mi­
nes », a expliqué que sa famille avait re­
çu 3,5 livres par semaine ( 40 francs) de 

n faut donc exiger la libération de 
tous ces emprisonnes, auxquels on ne re­
proche en fait que leurs idées, mais qui ris­
quent pour elles jusqu'à dix ans d'empri­
sonnement. Toute la lumière doit égale­
ment être faite sur les circonstances de la 
mort de Radomir Radovic et les coupa­
bles doivent être punis. 

Des télégrammes et messages de pro­
testation adressés à la Présidence collégia­
le de la Yougoslavie peuvent être envoyés 
à l'ambassade de ce pays, à l'adresse sui­
vante : 54, rue de la Faisanderie, 75016 
Paris. • 

l'Assistance publique. Bien que les famil­
les des grévistes aient droit aux alloca­
tions, celles-ci sont calculées en tenant 
compte des 15 livres par semaine (170 
francs) que les mineurs sont censés rece­
voir du syndicat, ce qui n'est pas le cas. 
Les postes de télévision et les magnétos­
copes loués ont été rendus, les vacances 
d'été annulées. Les municipalités travail­
listes des zones minières ont fourni des re­
pas gratuits à l'école aux enfants des gré­
vistes, les commerçants et cafetiers ont 
promis de ne pas augmenter leurs prix 
pendant la grève, et le Parti travailliste a 
demandé à tous ses adhérents de verser 
un minimum de 50 pence par semaine 
(5,80 francs) pour soutenir les mineurs. 
Certaines sections locales de ce parti se 
sont « jumelées » avec des mines, afin de 
mieux assurer ce type de soutien. Mais la 
responsabilité de l'organisation de la dis­
tribution de l'aide aux familles reste celle 
des femmes. 

Malgré les privations subies par les 
mineurs et leurs familles , ils ne sont 
pas prêts à céder. L'auto-organisation des 
femmes dans cette grève est devenu le 
symbole de la résistance à la politique du 
Parti conservateur, qui veut utiliser contre 
les mineurs l'arme de la faim. Le senti­
ment dominant dans les communautés 
minières a été clairement résumé par une 
femme de Nottingham, au rassemblement 
de Barnsley : «Nous mangerons de l'her­
be plutôt que de céder devant Margaret 
Thatcher. » 

L'énergie et la détermination de ces 
femmes sont irrésistibles et chaque jour 
elles se renforcent. Des liens ont été tissés 
avec les femmes du mouvement pour la 
paix et avec l'organisation des femmes du 
Parti travailliste. Une délégation de fem­
mes de mineurs du Kent a rendu visite au 
camp de la paix des femmes de Green­
ham. La section de Sheffield << Fem­
mes contre les fermetures de mines » a 
discuté avec le groupe « Femmes pour 
le désarmement » de la même ville des 
tactiques à employer pour les piquets de 
grève. Aujourd'hui en Grande-Bretagne, 
les femmes sont au premier rang dans 
toutes les luttes. Comme l'a dit Arthur 
Scargill, « ce mouvement est devenu telle­
ment puissant qu'ils sont obligés d'en 
tenir compte. Les femmes de notre 
communauté sont en marche». • 

Janine INGLEFIELD, 
Londres, 4 juin 1984. 
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GRANDE-BRETAGNE 

La mobilisation des femmes 
en défense de l'emploi 

dans les mines 

QUELQUE chose d'important se passe aujourd'hui chez les femmes des mineurs 
britanniques en grève. On assiste à une mobilisation sans précédent de la classe 
ouvrière britannique, des femmes, des filles, des mères, des amies des mineurs, 

en défense de l'emploi. 
Le 12 mai dernier à Barnsley dans le Yorkshire, où se trouve le siège central du 

Syndicat national des :nineurs (NUM), qui organise la grève, 10 000 personnes ont dé­
filé à l'appel du groupe « Femmes contre les fermetures de mines ». Les deux-tiers des 
manifestants étaient des femmes venues de toutes les régions minières de Grande-Bre­
tagne. 

Janine INGLEFIELD 

Au début de la grève, il y a eu la colère 
de Kay Sutcliffe et de ses amies, d'Ayle­
sham dans le Kent, quand elles ont vu 
dans le quotidien de droite The Sun, 
la photo d'une femme de mineur qui tenait 
à la main un pistolet d'enfant, expliquant 
qu'elle aimerait bien avoir un vrai pistolet 
pour pouvoir tirer sur Arthur Scargill, le 
président du NUM et leader de la grève. 
Cet article, véritable provocation, était 
censé démontrer que les femmes de 
mineurs sont opposées à la grève. Pendant 
que la colère montait chez ces femmes du 
Kent, d'autres femmes de mineurs, dans 
le Yorkshire, dont Maureen Douglass et 
ses amies, ont eu la même réaction et 
exprimé leurs sentiments de désapproba­
tion à la télévision. 

Kay Sutcliffe a vu cette émission de 
télévision et a ensuite organisé, avec ses 
amies, une réunion extraordinaire de la 
section des femmes de la mutuelle locale 
des mineurs pour discuter comment 
soutenir la grève. Kay a proposé de 
prendre la banderole de la section du 
NUM de la mine où travaillaient leurs 
maris et d'aller manifester à N ottin-

gham, centre de la seule région où la plu­
part des mines sont toujours en activité. 

La manifestation a finalement eu lieu 
dans le Leicestershire à la fin mars. Elle a 
rassemblé plusieurs centaines de femmes. 
Le projet initial avait été de l'organiser de 
façon non-mixte, sur le modèle des mani­
festations des « Femmes pour la paix >> . 
Mais comme plusieurs organsations mix­
tes étaient venues apporter leur soutien, il 
fut décidé de laisser les hommes y parti­
ciper. 

L'exemple de cette première manifes­
tation a fait tâche d'huile, et d'autres 
groupes se sont organisés et ont impulsé 
des manifestations. Les femmes des com­
munautés minières s'étaient déjà organi­
sées au cours des précédentes grèves natio­
nales de 1972 et de 1974. Comme l'a sou­
ligné Ka y Sutcliffe, « en 197 4, nous nous 
sommes occupées des collectes de vivres, 
que nous avions reçus de tout le pays, et 
de leur distribution selon les besoins des 
gens. Nous serons sans doute obligées de 
faire la même chose cette fois-ci, car la 
grève est dure et les gens en auront vite 
besoin. >> (Socialist Action du 6 avril1984.) 

Elle avait raison. Avec le durcisse­
ment de la grève , les communautés miniè-

Les fe mme s d e n'line urs lors d 'un rassemblement. (DR) 

res ont dû s'organiser. Jusqu'à la réunion 
nationale des délégués des sections du 
NUM à Sheffield, le 12 avril, l'incertitude 
a plané sur la continuation de la grève, 
mais il est rapidement devenu clair que la 
grève serait longue et dure. Il fallait récol­
ter de l'argent et des vivres et gérer des 
cantines. Des groupes de femmes de sou­
tien à la grève se sont créés partout et se 
sont organisés pour assurer les besoins vi­
taux des familles. Bien que ces groupes se 
soient mis en place pour des raisons 
d'ordre pratique, beaucoup d'entre eux 
ont commencé à jouer un rôle de mobili­
sation et de politisation des femmes. 

Beaucoup de femmes de mineurs 
sont elles-mêmes des travailleuses, certai­
nes à des postes qui dépendent des mines, 
mais ailleurs pour la plupart. Comme 
beaucoup de femmes en Grande-Bretagne 
aujourd'hui, elles ont accepté des réduc­
tions de salaire ou le temps partiel plutôt 
que de risquer de se retrouver au chôma­
ge, car leurs salaires sont une part essen­
tiel du budget familial. Certaines femmes 
du Kent vont à leur travail en auto-stop, 
car elles ne peuvent plus payer les trans­
ports et doivent continuer à gagner de 
l'argent tant que durera la grève. Cette né­
cessité leur donne une nouvelle confiance 
en elles-mêmes comme soutien de leurs 
familles, confiance qui s'étend à leur ac­
tivité politique. 

Les comités de femmes se sont orga­
nisés pour aller prendre la parole dans les 
meetings de solidarité à travers le pays, 
faire des tournées dans les entreprises, 
convoquer des manifestations de femmes 
et se joindre aux piquets de grève aux cô­
tés des hommes. Dans la plupart des ré­
gions, ces comités de femmes sont repré­
sentés officiellement dans les comités de 
grève et se sont dotés d'une structure 
démocratique. Bien que celui d'Aylesham 
ait élu des responsables pour traiter des 
affaires courantes, toutes les décisions 
importantes sont prises en assemblée 
générale. 

Le rôle dynamique joué par les fem­
mes au cours de cette grève se fonde sur 
deux éléments : leur place au sein de leurs 
communautés et la participation croissan­
te des femmes à la vie politique en Gran­
de-Bretagne, surtout dans le mouvement 
ouvrier. Ces femmes se sont inspirées de 
l'exemple des femmes du mouvement 
pour la paix. Et dans les communautés 
minières, qui sont en réalité loin de con­
naître la « fraternité masculine >> de l'ima­
gerie populaire, les femmes ont toujours 
joué un rôle dans les luttes. Aujourd'hui 
elles sont en train de redéfinir ce rôle 
dans un sens plus actif. Voilà pourquoi 
cette manifestation importante a eu lieu à 
Barnsley, le 12 mai. Les femmes ne 
s'organisent plus seulement à côté des 
hommes pour soutenir la grève, mais en 
tant que femmes même. A Leicester, où 
un comité de femmes a récemment été 
créé, les hommes ont été invités à la 
première réunion, à condition de s 'y 
occuper des enfants. 

Il existe bien sûr une grande inégali­
té des niveaux de conscience et d'expé­
rience des groupes et des individus qui 
s'investissent dans la lutte.Quand Mau-
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